
Pour de meilleurs résultats, ouvrez ce porte-documents PDF dans 9,
Adobe Acrobat Reader 9 ou version ultérieure.

Télécharger tout de suite Adobe Reader

http://www.adobe.com/go/reader_download_fr




PREFECTURE DE LA MAYENNE 


Sommaire du RAA du 31 mai 2016 
 


1 Agence régionale de santé 
 
Arrêté ARS-PDL/DT53/APT/2016/12 du 21 avril 2016 portant cessation d’agrément de la 
SARL AMBULANCES SUD MAYENNE pour suppression de son implantation secondaire à 
St-Aignan-sur-Roë 
 
Arrêté ARS-PDL/DT53/APT/2016/19 du 12 mai 2016 portant transfert des locaux d’une 
entreprise privée de transports sanitaires terrestres 
 
Arrêté ARS-PDL/DT53/APT/2016/20 du 17 mai 2016 portant modification de gérance de la 
SARL AMBULANCES LEVEQUE de Fougerolles-du-Plessis (53) 
 


2 Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations 


 
Arrêté n° 2016-C-106 du 20 mai 2016 attribuant l’habilitation sanitaire à Mme Séverine 
CHICHERY 
 
Arrêté n° 2016-C-107 du 20 mai 2016 attribuant l’habilitation sanitaire à M. MALCATA 
Francisco 
 
Arrêté n° 2016-C-108 du 23 mai 2016 attribuant l’habilitation sanitaire à Mme Cécile BERAULT 
 
Arrêté n° 2016-C-114 du 30 mai 2016 modifiant l'arrêté portant constitution de la commission 
d'examen des situations de surendettement des particuliers pour le département de la Mayenne 
 


3 Direction départementale des finances publiques 
 
Arrêté du 17 mai 2016 portant subdélégations de signature au pôle pilotage et ressources de la 
direction départementale des finances publiques de la Mayenne 


4 Direction départementale des territoires 
 
Arrêté du 10 mai 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la non construction 
d’un plan incliné pour accéder dans le magasin de vente de prêt-à-porter "Capucine", 4 rue de 
Bouchevreau, 53300 Ambrières-les-Vallées. 







 
Arrêté du 12 mai 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la non construction 
d’un ascenseur ou d’un élévateur pour desservir la salle des coffres au sous-sol d’une agence du 
Crédit Agricole, 1 place du 9 juin 1944, 53100 Mayenne. 
 
Arrêté du 12 mai 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public, sur le terrain de camping « Le Parc de Vaux » appartenant à société SOGECAMP sur la 
commune d’Ambrières-les-Vallées, dans le département de la Mayenne. 
 
Arrêté du 12 mai 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Martigné-sur-Mayenne, dans le département de la Mayenne. 
 
Arrêté du 12 mai 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Jublains, dans le département de la Mayenne. 
 
Arrêté du 13 mai 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
pour un aménagement au profit de la pharmacie Rouanet et application de l’article 1 de l’arrêté du 
8 décembre 2014 pour la non mise en accessibilité de l’accès de l’établissement, 13 rue de la 
Grange, 53220 Pontmain. 
 
Arrêté du 13 mai 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
pour la mise en accessibilité d’une salle de réception exploitée par Monsieur Claude Ribot, La 
Vigne, 53200 Saint Fort. 
 
Arrêté du 13 mai 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Meslay-du-Maine, dans le département de la Mayenne. 
 
Arrêté du 13 mai 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Cossé-en-Champagne, dans le département de la Mayenne. 
 
Arrêté du 13 mai 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la Maison Familiale Rurale de l’Oudon à Craon, dans le département de la 
Mayenne. 
 
Arrêté du 13 mai 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Beaumont-Pied-de-Boeuf, dans le département de la 
Mayenne 
 
Arrêté du 13 mai 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2021 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de La Roë, dans le département de la Mayenne. 
 
Arrêté du 13 mai 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans un établissement recevant du 
public appartenant à la commune de Cossé-le-Vivien, dans le département de la Mayenne. 







 
Arrêté du 13 mai 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 
2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du 
public appartenant à la commune de Cossé-le-Vivien, dans le département de la Mayenne. 
 
Arrêté du 13 mai 2016 portant création d'une zone d'aménagement différé sur la commune de 
Daon 
 
Arrêté du 17 mai 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour le maintien d’un plan 
incliné afin de desservir la pharmacie de M. Régis Paris, 52 Grande Rue, 53400 Craon. 
 
Arrêté du 17 mai 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la mise en place d’un 
appareil élévateur sans gaine et mobile à la place d’un ascenseur pour desservir la scène de la salle 
des fêtes, rue de Bel Air, 53500 Montenay. 
 
Arrêté du 17 mai 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) et 
dérogation aux règles d'accessibilité pour le cabinet d’infirmières représenté par Madame Elise 
Leblanc, 9 rue Nationale, 53500 Ernée. 
 
Arrêté du 18 mai 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
pour la mise en accessibilité de l’office notarial de Maître Dabat-Blondeau et Maître Guerin-
Schoeffler, 8 place du Général de Gaulle, 53190 Fougerolles-du-Plessis 
 
Arrêté du 18 mai 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
pour la mise en accessibilité d’un bâtiment de l’école, 12 rue d’Anjou, 53290 Saint Brice. 
 
Arrêté du 18 mai 2016 portant application de l’article 1 de l’arrêté du 8 décembre 2014 pour la 
non mise en accessibilité de l’accès du salon de coiffure "MF Coiffure", 36 rue du 130ème RI, 
53100 Mayenne. 
 
Arrêté du 18 mai 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
pour la construction d’un plan incliné pour rendre accessible une agence de la MACIF, 34 place 
Gambetta, 53100 Mayenne. 
 
Arrêté du 19 mai 2016 autorisant la société Hydro Concept à capturer et transporter des 
poissons sur les cours d’eau des bassins versants du Vicoin, de la Jouanne et de la Vaige dans le 
cadre du suivi du contrat territorial milieu aquatique de ces cours d’eau 
 
Arrêté n° 2016123-0001C du 20 mai 2016 portant renouvellement d’autorisation d'ouverture 
d'un établissement d'élevage de Sanglier sur la commune de l'Huisserie à M. Jean-Luc REUZE 
 
Arrêté du 20 mai 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée (Ad’AP) 
pour la mise en accessibilité de la mairie, 25 rue Principale, 53400 Chérancé. 
 
Arrêté du 23 mai 2016 autorisant la société Aquascop à capturer et transporter des poissons 
dans le cadre du projet de déviation du bourg de la commune d’Ernée 
 
Arrêté du 23 mai 2016 autorisant la société Hydro Concept à capturer et transporter des 
poissons sur la rivière Oudon dans le cadre du suivi du contrat territorial milieu aquatique  
 
Arrêté du 24 mai 2016 portant modification de l’arrêté préfectoral n° 2014290-0009 du 
23 octobre 2014 portant règlement particulier de police de la navigation sur le plan d’eau non 
domanial du lac de Haute Mayenne 







 
Arrêté n° 2016146-0001C du 26 mai 2016 portant autorisation à l’entreprise Baglione de déroger 
à la protection d’espèces protégées à des fins de préservation d'espèces menacées de destruction 
par l’inondation naturelle du site occasionnée par l’arrêt de l’exploitation de la carrière des 
Bas-Bois (commune du Ribay) 
 
Arrêté du 26 mai 2016 portant réglementation de la circulation sur l’autoroute A81 lors des 
travaux d’enrobés au PR 225+500, sens 2 – Rennes/Paris, sur la commune de Vaiges, hors 
agglomération 
 
Arrêté du 30 mai 2016 portant suspension d’activité en attente de régularisation de la situation 
administrative Société SOCARDEL – exploitant l’installation hydroélectrique de la Fourmondière 
inférieure sur la commune d’Andouillé 
 


5 Préfecture 
 


 
Direction de la réglementation et des libertés publiques 


Arrêté du 4 mai 2016 déclarant d’utilité publique les acquisitions et travaux nécessaires à la 
réalisation d’une déchetterie intercommunale sur le territoire de la commune d’Entrammes et 
emportant mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de la commune d’Entrammes 
 


 
Direction des politiques territoriales 


Arrêté du 13 mai 2016 fixant le montant de l’indemnité représentative de logement due aux 
instituteurs pour l’année civile 2015 
 
Arrêté du 18 mai 2016 portant modification de l'arrêté préfectoral du 28 avril 2015 relatif à la 
constitution de la commission départementale d’aménagement commercial 
 
Arrêté du 18 mai 2016 fixant la liste des communes rurales du département – année 2016 - 
 
Arrêté du 23 mai 2016 portant modification de l'arrêté du 1er mars 2016 fixant la composition du 
conseil départemental de l’éducation nationale institué dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 25 mai 2016 arrêtant le projet de périmètre du nouvel établissement public de 
coopération intercommunale prévu au VIII A) du schéma départemental de coopération 
intercommunale de la Mayenne – fusion de la communauté d’agglomération de Laval et de la 
communauté de communes du pays de Loiron 
 
Arrêté du 26 mai 2016 portant composition et fonctionnement de la commission 
départementale des objets mobiliers 
 
Arrêté du 30 mai 2016 portant modification de l’arrêté du 25 mai 2016 arrêtant le projet de 
périmètre du nouvel établissement public de coopération intercommunale prévu au VIII A) du 
schéma départemental de coopération intercommunale de la Mayenne – fusion de la 
communauté d’agglomération de Laval et de la communauté de communes du pays de Loiron 
 







6 Sous-préfectures 
 


 
Sous-préfecture de Château-Gontier 


Arrêté du 10 mai 2016 portant habilitation dans le domaine funéraire à la commune de 
Gennes-sur-Glaize 
 
Arrêté du 24 mai 2016 portant habilitation dans le domaine funéraire (établissement secondaire 
de la SARL Ambulances DOITEAU sis 11 place du monument à Pré-en-Pail) 
 


7 Unité départementale de la direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 


 
Arrêté du 26 mai 2016 portant affectation des agents de contrôle dans l’unité de contrôle et 
gestion des intérims 


8 Autres préfectures 
 


 
Préfecture de Maine-et-Loire 


Arrêté DIDD-BPEF-2016 n° 107 du 10 mai 2016 portant renouvellement de la commission 
locale de l’eau du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) du bassin versant de 
l’Oudon 
 


 
Préfecture de la zone de défense et de sécurité Ouest 


Arrêté n° 16-152 du 17 mai 2016 donnant délégation de signature à Monsieur Patrick 
DALLENNES, préfet délégué pour la défense et la sécurité Ouest auprès du préfet de la zone de 
défense et de sécurité ouest (Etat major interministériel de zone
 


) 


Arrêté n° 16-153 du 17 mai 2016 donnant délégation de signature à M. Patrick DALLENNES, 
préfet délégué pour la défense et la sécurité Ouest auprès du préfet de la zone de défense et de 
sécurité Ouest (Cabinet
 


) 


Arrêté n° 16-154 du 17 mai 2016 donnant délégation de signature à M. Patrick DALLENNES, 
préfet délégué pour la défense et la sécurité Ouest auprès du préfet de la zone de défense et de 
sécurité Ouest (Bureau de la sécurité intérieure et de l’intelligence économique
 


) 


Arrêté n° 16-155 du 17 mai 2016 (forces mobiles
- M. Patrick DALLENNES, Préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la 


zone de défense et de sécurité Ouest 


) donnant délégation de signature à : 


- à M. Patrice FAURE, Secrétaire général de la préfecture d’Ille-et-Vilaine 
- à Mme Delphine BALSA, Adjointe au secrétaire général pour l’administration du Ministère 


de l'Intérieur (SGAMI Ouest) 
- à Mme Agnès CHAVANON, Directrice de cabinet de la préfecture de la région Bretagne, 


préfecture d’Ille-et-Vilaine 
 







Arrêté n° 16-151 modificatif de dérogation temporaire exceptionnelle du 21 mai 2016 
portant dérogation temporaire à l’interdiction de circulation à certaines périodes des véhicules de 
transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC pour répondre à une situation de crise 
ou à des événements d’une particulière gravité 
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   Délégation territoriale de la Mayenne                                                                                                                           
 
 
 


 
 
 


Arrêté ARS-PDL/DT53/APT/2016/12 
 


Portant cessation d’agrément de la SARL AMBULANCES SUD MAYENNE pour suppression 
de son implantation secondaire à St-Aignan-sur-Roë 


 
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 


 
 
 
VU le code de la santé publique et notamment les articles L 6312-1 et L 6312-5 ; 
 
VU la section 1 partie réglementaire du code de la santé publique et notamment les articles R 6312-1 
à R6312-23 ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU le décret du 10 février 2010 portant nomination des directeurs généraux des agences régionales 
de santé ; 
 
VU l’arrêté du 10 février 2009 fixant les conditions demandées aux véhicules et aux installations 
affectés aux transports sanitaires terrestres, modifié par l’arrêté du 28 août 2009 ; 
 
VU l’arrêté ARS-PDL/DT53/APT/2011/18 du 3 mars 2011 accordant agrément d’une implantation 
secondaire à l’entreprise de transports sanitaires SARL AMBULANCES SUD MAYENNE à St-Aignan-
sur-Roë sous le n° 53.130.2011 ; 
 
CONSIDERANT le compte-rendu de visite du 7 janvier 2015 indiquant que les locaux du site 
secondaire ne sont plus conformes aux normes techniques réglementaires ; 
 
CONSIDERANT le courrier en date du 12 novembre 2015 de la SARL AMBULANCES SUD 
MAYENNE sollicitant l’autorisation de fermer son implantation située 3 rue des Lavandières 53390 
ST-AIGNAN-SUR ROE pour regroupement sur le site de RENAZE (53400) sis 27 rue Bourdais ; 
 
CONSIDERANT l’extrait d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés en date du 9 mars 
2016 ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


A R R E T E 







 


 


 
 
 


ARTICLE 1


 


 : L’arrêté du 3 mars 2011 portant agrément, sous le numéro 53.130.2011 de l’entreprise 
de transports sanitaires désignée ci-après : 


SARL AMBULANCES SUD MAYENNE 
 


pour son activité de transports sanitaires sise 3 rue des Lavandières 53390 ST-AIGNAN-SUR-ROE 
 


est abrogé à compter du 15 mars 2016 pour regroupement sur le site de RENAZE (53800) situé au 27 
rue Bourdais. 
 
 
ARTICLE 2


 


 : La Directrice Générale de l’Agence Régionale de la Santé et le Délégué Territorial de La 
Mayenne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


 
 
 


Fait à Laval, le 21 avril 2016 
 


P/Le Délégué Territorial de La Mayenne, 
Le Responsable du Département Animation 
des Politiques de Territoire 
Sébastien PLU 

























































































 réaliser un plan incliné au niveau du seuil  de la porte d’entrée n’est  pas envisageable.  Il  a une
profondeur de 0,15 m et la hauteur de la marche est de 0,15 m. Il aurait une valeur de pente de
100 % ;


 la contremarche est visuellement contrastée sur au moins 0,10 m de hauteur ;


 le nez de marche est visuellement contrasté sur 0,03 m en horizontal et non glissant ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : La dérogation est accordée pour le magasin de vente de prêt-à-porter "Capucine", sis 4 rue de
Bouchevreau,  53300  Ambrières-les-Vallées,  au  titre  de  l’article  R.111-19-10-I-1°  du  Code  de  la  cons-
truction et de l’habitation (impossibilité technique).


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire d’Ambrières-les-
Vallées  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Bocage Mayennais.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 





























PREFET DE LA MAYENNE


Arrêté n° SPCG-028-2016 du 10 mai 2016
portant habilitation dans le domaine funéraire


Sous-préfecture de Château-Gontier


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2223-23 ;


Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatifs aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;


Vu l’arrêté préfectoral du 04 décembre 2015 portant délégation de signature à Mme Laetitia CESARI-
GIORDANI, sous-préfète de Château-Gontier par intérim ;


Vu la demande d'habilitation reçue le 16 septembre 2015, formulée par Monsieur le maire de Gennes-sur-
Glaize, et les pièces complémentaires reçues le 26 avril 2016 ;


ARRÊTE


Article 1  er   : La commune de Gennes-sur-Glaize est habilitée pour exercer, sur l’ensemble du territoire,
l’activité funéraire suivante :


- organisation des obsèques (accueil des familles)


- fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations. 


Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 16C-53-19.


Article 3 : La durée de l’habilitation est fixée à 6 ans.


Article 4 : La sous-préfète de Château-Gontier par intérim est chargée de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié à Monsieur le maire de Gennes-sur-Glaize et publié au recueil des actes administratifs de
la préfecture.


Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète de Château-Gontier par intérim,


Laetitia CESARI-GIORDANI


Sous-Préfecture – Maison de l’Etat de Château-Gontier – 4 rue de la petite lande  BP 10401 CHÂTEAU-GONTIER CEDEX  -  Tél : 02 53 54 54 54  Fax : 02 53 54 54 64








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 12 mai 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public, sur le terrain de camping


« Le Parc de Vaux » appartenant à société SOGECAMP sur la commune
d’Ambrières-les-Vallées, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20160203_DDT du 3 février 2016 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté  de subdélégation générale  n°  20160204_DDT du 4 février  2016 de monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année 2018 reçue par la direction départementale des territoires le 17 mars 2016 portant sur des travaux
de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public sur le terrain de camping « Le Parc de
Vaux » appartenant à société SOGECAMP sur la commune d’Ambrières-les-Vallées ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 avril 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 avril 2016 a émis un avis favorable
à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public sur le terrain de camping « Le Parc de Vaux » appartenant à société
SOGECAMP sur  la  commune d’Ambrières-les-Vallées,  département de la  Mayenne, est  approuvé.  La
durée de l’agenda est de trois années à compter de la date du présent arrêté.


    
        







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire  d’Ambrières-les-
Vallées et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Bocage Mayennais.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 12 mai 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


de Jublains, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20160203_DDT du 3 février 2016 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté  de subdélégation générale  n°  20160204_DDT du 4 février  2016 de monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 29 mars 2016 portant sur des travaux
de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de Jublains,
dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 10 mai 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 10 mai 2016 a émis un avis favorable
à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;
 


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  de Jublains dans  le  département  de  la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de six années à compter de la date du présent arrêté.


    
        







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de  Mayenne
communauté. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 12 mai 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


de Martigné-sur-Mayenne, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20160203_DDT du 3 février 2016 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté  de subdélégation générale  n°  20160204_DDT du 4 février  2016 de monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année  2021 reçue par la direction départementale des territoires le 23 décembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
Martigné-sur-Mayenne, dans le département de la Mayenne;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 avril 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 avril 2016 a émis un avis favorable
à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  de Martigné-sur-Mayenne  dans  le
département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de six années à compter de la date du
présent arrêté.


    
        







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au président de la commis-
sion intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes de Mayenne communauté. 


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol












Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : La dérogation est accordée pour l’agence du Crédit Agricole, sise 1 place du 9 juin 1944, 53100
Mayenne, au titre de l’article R.111-19-10-I-1°du Code de la construction et de l’habitation (impossibilité
technique).


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mayenne et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
Mayenne Communauté.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 
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   Délégation territoriale de la Mayenne                                                                                                                         
 
 


Arrêté ARS-PDL/DT53/APT/2016/19 
 


Portant transfert des locaux d’une entreprise privée 
de transports sanitaires terrestres 


 
La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 


 
 
VU le code de la santé publique et notamment les articles L 6312-1 et L 6312-5 ; 
 
VU la section 1 partie réglementaire du code de la santé publique et notamment les articles R 6312-1 
à R6312-23 ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU le décret du 20 octobre 2014 portant nomination de Madame Cécile Courrèges en qualité de 
directrice régionale de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire ; 
 
VU l’arrêté du 10 février 2009 fixant les conditions demandées aux véhicules et aux installations 
affectés aux transports sanitaires terrestres, modifié par l’arrêté du 28 août 2009 ; 
 
VU l’attestation de M. Suire-Duron Jean Charles, gérant de la SARL HARMONIE AMBULANCE en 
date du 07/08/2012 informant du changement d’adresse de sa société ; 
 
VU la visite des locaux effectuée le 13/11/2014 ; 
 
VU le contrat de bail commercial en date du 05/07/2012 ; 
 
CONSIDERANT que les locaux sont conformes aux normes techniques réglementaires ; 
 
 
 


A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1


 


 : La SARL HARMONIE AMBULANCE bénéficiant d’un agrément n° 53.128.2011 est 
transférée du 9 boulevard Duvivier au 27 rue Ambroise Paré en la commune d’Ernée (53500) à 
compter de 5 juillet 2012. 


ARTICLE 2


 


 : Conformément à l’article R6312-19 du code de la santé publique sus-visé, cette 
entreprise est tenue de participer à la garde départementale assurant la permanence du transport 
sanitaire. Cette garde s’effectuera, avec les 2 ambulances, sur le secteur d’Ernée comme convenu 
avec les membres du sous-comité des transports sanitaires terrestres et Monsieur Cavé Frédéric. 


ARTICLE 3


 


 : L’entreprise agréée pourra à tout moment être contrôlée par les services de l’Agence 
Régionale de Santé des Pays de la Loire. 


ARTICLE 4 : En cas d’infraction, l’agrément pourra, à tout moment, être suspendu ou retiré. 







 


 


 
ARTICLE 5


 


 : La Directrice Générale de l’Agence Régionale de la Santé et le Délégué Territorial de la 
Mayenne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


 
Fait à Laval, le 12 mai 2016 
 
P/La Directrice de l’Agence Régionale de 
Santé  et par délégation 
Le Délégué Territorial de La Mayenne, 
Stephan Domingo  












Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article  1er :  L’agenda  d’accessibilité  programmée,  pour  un  aménagement  au  profit  de  la  pharmacie
Rouanet, sise 13 rue de la Grange, 53220 Pontmain, est approuvé.


Article  2  :  L’aménagement  est  réalisé dès  l’approbation  de  l’Ad’AP.  Le  pétitionnaire  transmet  une
attestation d’accessibilité à la fin des travaux.


Article 3 : La demande portant sur la non mise en accessibilité de l’accès de la pharmacie est accordée au
titre de l’article 1 de l’arrêté du 8 décembre 2014.


Article 4 : Concernant la sécurité d’usage de la marche, les dispositions suivantes sont respectées : 


• En haut de la marche, un revêtement de sol offrant un contraste visuel et tactile est mis en place à
une distance de 0,50 m de cette dernière.


• La contremarche est visuellement contrastée par rapport à la marche sur au moins 0,10 m de
hauteur.


• Le nez de marche répond aux exigences suivantes : être contrasté visuellement par rapport au reste
de la marche sur au moins 3 cm en horizontal, être non glissant. 


Article  5  : Si  un  aménagement  était  réalisé  ultérieurement  sur  le  trottoir,  l’impossibilité  d’accès  au
bâtiment, qui est aujourd’hui avérée, tomberait. 


Il y aurait deux possibilités : soit l’accès à la pharmacie deviendrait accessible ; soit  malgré les travaux, il
resterait non accessible et dans ce cas monsieur Bernard Rouanet devra déposer un nouveau dossier pour
remédier à cette non conformité.


Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 7 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Pontmain et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  du
Bocage Mayennais.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 13 mai 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans un établissement recevant du public appartenant à la commune


de Cossé-le-Vivien, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l’habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20160203_DDT du 3 février 2016 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté  de subdélégation générale  n°  20160204_DDT du 4 février  2016 de monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2018 reçue par la direction départementale des territoires le 2 mars 2016 portant sur des travaux de
mise en accessibilité  dans un établissement recevant du public appartenant à la commune de Cossé-le-
Vivien, dans le département de la Mayenne ;


Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 avril 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 avril 2016 a émis un avis favorable
à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  un
établissement recevant du public appartenant à la commune de Cossé-le-Vivien, dans le département de la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 3 années à compter de la date du présent arrêté.


    
        







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays de Craon.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 13 mai 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


de Beaumont-Pied-de-Boeuf, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20160203_DDT du 3 février 2016 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté  de subdélégation générale  n°  20160204_DDT du 4 février  2016 de monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année 2018 reçue par la direction départementale des territoires le 29 février 2016 portant sur des travaux
de  mise  en  accessibilité  dans  des  établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  de
Beaumont-Pied-de-Boeuf, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 avril 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 avril 2016 a émis un avis favorable
à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  de  Beaumont-Pied-de-Boeuf,  dans  le
département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 3 années à compter de la date du
présent arrêté.


    
        







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays de Meslay-Grez.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 13 mai 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


de Cossé-en-Champagne, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20160203_DDT du 3 février 2016 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté  de subdélégation générale  n°  20160204_DDT du 4 février  2016 de monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 25 janvier 2016 portant sur des travaux
de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de Cossé-
en-Champagne, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 mars 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  29  mars  2016  a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  de  Cossé-en-Champagne,  dans  le
département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années à compter de la date du
présent arrêté.


    
        







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Conformément à l’avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité, il est
proposé d’accorder une 2ème période,  soit  un total  de 6 années,  au vu de l’attestation pour incapacité
d’autofinancement sur une période émise par la Direction Générale des Finances Publiques. 


Article 4 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays de Meslay-Grez.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 13 mai 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


de Cossé-le-Vivien, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l’habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20160203_DDT du 3 février 2016 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté  de subdélégation générale  n°  20160204_DDT du 4 février  2016 de monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année 2018 reçue par la direction départementale des territoires le 2 mars 2016 portant sur des travaux de
mise en accessibilité  dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de Cossé-le-
Vivien, dans le département de la Mayenne ;


Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 avril 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 avril 2016 a émis un avis favorable
à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune de Cossé-le-Vivien, dans le département de la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 3 années à compter de la date du présent arrêté.


    
        







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays de Craon.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 13 mai 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


de La Roë, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l’habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20160203_DDT du 3 février 2016 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté  de subdélégation générale  n°  20160204_DDT du 4 février  2016 de monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016 à
l’année  2021 reçue par la direction départementale des territoires le 24 décembre 2015 portant sur des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de
La Roë, dans le département de la Mayenne ;


Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 avril 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 avril 2016 a émis un avis favorable
à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  de  La  Roë,  dans  le  département  de  la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années à compter de la date du présent arrêté.


    
        







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Conformément à l’avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité, il est
proposé d’accorder une 2ème période,  soit  un total  de 6 années,  au vu de l’attestation pour incapacité
d’autofinancement sur une période émise par la Direction Générale des Finances Publiques. 


Article 4 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays de Craon.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 13 mai 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2021 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la Maison


Familiale Rurale de l’Oudon à Craon, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l’habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20160203_DDT du 3 février 2016 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté  de subdélégation générale  n°  20160204_DDT du 4 février  2016 de monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2021 reçue par la direction départementale des territoires le 10 février 2016 portant sur des travaux
de mise en accessibilité  dans des établissements recevant du public appartenant à la  Maison Familiale
Rurale de l’Oudon, dans le département de la Mayenne ;


Vu l’avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 mars 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du 29  mars  2016  a  émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la Maison Familiale Rurale de l’Oudon à Craon, dans le
département de la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 6 années à compter de la date du
présent arrêté.


    
        







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– un bilan des travaux et autres actions de mise en accessibilité réalisés à la moitié de la durée de


l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de la commune de
Craon  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Pays de Craon.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 13 mai 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée  de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune


de Meslay-du-Maine, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20160203_DDT du 3 février 2016 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté  de subdélégation générale  n°  20160204_DDT du 4 février  2016 de monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2018 reçue par la direction départementale des territoires le 25 janvier 2016 portant sur des travaux
de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la commune de Meslay-
du-Maine, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 mars 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  29  mars  2016  a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune de Meslay-du-Maine, dans le département de
la Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 3 années à compter de la date du présent arrêté.


    
        







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays de Meslay-Grez.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol












Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Saint Fort et au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de communauté de communes du Pays de
Château-Gontier.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Direction départementale
des territoires


Arrêté du 13 mai 2016


portant création d'une zone d'aménagement différé sur la commune de Daon


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la légion d’honneur


Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L.212-1 et suivants, L.213-1 et suivants et les articles
R.212-1 et suivants, R.213-1 et suivants relatifs aux zones d'aménagement différé ;


Vu la délibération du conseil municipal de Daon en date du 28 janvier 2016, demandant la création de la
zone d'aménagement différé pour permettre la maîtrise foncière de terrains cadastrés :


- D 211, D 223, D 224, D 481, D 758 et D 759, situés au sud de l’agglomération, en vue de constituer une
réserve foncière pour l’extension du futur lotissement dans un secteur partiellement entouré d’habitats et
constitué en partie de jardins, et la création de liaisons douces entre les zones d’habitat et le centre bourg,


- D 487, D 488, D 489, D 543, D 544, D801, D 802 et D 804, situés au centre de l’agglomération à
proximité de l’école communale, en vue de créer, pour la sécurité des usagers, une zone de rencontre qui
respectera les principes du code de la rue,


- D 170 et D 633, situés au centre de l’agglomération, sur l’axe principal de la commune, à proximité des
commerces,  en vue de sécuriser  et  aménager  la  rue (stationnements,  élargissement  des  trottoirs)  dans
l'objectif  de revitalisation du centre bourg.


L’ensemble  ayant  pour  objet  de  maîtriser  l’étalement  urbain,  créer  des  liaisons  douces,  créer  des
aménagements  de sécurité  pour les  usagers,  maintenir  les  commerces de proximités  et  participer  à  la
revitalisation du centre bourg.


Vu le dossier annexé composé d'une notice explicative et d'un plan de zonage ;


Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires ;


A R R E T E


Article 1 :


Une zone d'aménagement différé est créée sur la partie de territoire communal de la commune de Daon
délimitée sur le plan annexé (parcelles D 170, D 211, D 223, D 224, D 481, D 487, D 488, D 489, D 543,
D 544, D 633, D 758, D 759, D801, D 802 et D 804) au présent arrêté.


Article 2 :


La  commune  de  Daon  est  désignée  comme bénéficiaire  du  droit  de  préemption  dans  la  zone  ainsi
délimitée.
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Article 3 :


La durée d'exercice de ce droit de préemption est de 6 ans à compter de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture.


Article 4 :


Une copie de cet arrêté et un plan représentant le périmètre de la ZAD seront déposés à la mairie de
Daon.


L'avis de ce dépôt sera communiqué par affichage à la mairie pendant un mois et par publication dans
deux journaux : Ouest-France et le courrier de la Mayenne.


Article 5 :


Copies du présent arrêté seront adressées à :


– Mme la sous-préfète de Château-Gontier,


– M. le maire de Daon


– M. le directeur départemental des territoires de la Mayenne,


qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le préfet,


Pour le Préfet et par délégation,
La Secrétaire Générale
Lætitia CESARI-GIORDANI


Copie :


– au conseil supérieur du notariat


– à la chambre départementale des notaires


– au barreau constitué près le tribunal de grande instance de Laval 


– au greffe du tribunal de Laval 


SIG
NE
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Arrêté du 13 mai 2016 
Fixant le montant de l’indemnité représentative de logement  


due aux instituteurs pour l’année civile 2015 
 
Le préfet de la Mayenne, 
Chevalier de la légion d’Honneur, 
 
Vu le code de l’éducation et notamment ses articles L. 212-5, L. 921-2 et D. 212-1 à R. 212-19 ; 
 
Vu les articles L. 2334-26 à L. 2334-31 du code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la décision du comité des finances locales en date du 3 novembre 2015, fixant à 2 808 € le montant 
unitaire national supérieur de la dotation spéciale instituteur (DSI) au titre de l’année 2015, pour la part 
correspondant aux instituteurs logés ; 
 
Vu l’avis émis par le conseil départemental de l’éducation nationale de la Mayenne lors de sa séance du 
17 mars 2016 ; 
 
Vu l'avis du conseil municipal de la commune de Forcé en date du 28 avril 2016,  
 
Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne : 
 


A R R E T E
 


  : 


Article 1er


 


 : Le montant annuel du taux de base de l’indemnité représentative de logement due aux 
instituteurs non logés est fixé à 2 246,40 € pour l’année civile. 


Article 2 : Ce taux est applicable à compter du 1er


 
 janvier 2015. 


Article 3


 


 : Les éventuelles majorations de ce taux de base résultent des dispositions des articles R. 212-
10 à R. 212-18 du code de l’éducation. 


Article 4


 


 : La secrétaire générale, le directeur départemental des finances publiques et le directeur 
académique des services départementaux de l’éducation nationale, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. 


 
Pour le préfet et par délégation, 


La secrétaire générale, 
 
 


Laetitia CESARI-GIORDANI 
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PREFET DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST


CABINET


A R R E T E


N° 16-153


donnant délégation de signature
à Monsieur Patrick DALLENNES


préfet délégué pour la défense et la sécurité Ouest auprès
du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest


LE PREFET DE LA REGION BRETAGNE
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST


PREFET D’ILLE- ET -VILAINE


VU le code de la défense,


VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services
de l’État dans les régions et les départements,


VU le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et
de sécurité,


VU le décret du 10 février 2016 nommant Monsieur Patrick DALLENNES, préfet délégué pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de
sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine,


VU le  décret  du 21  avril  2016 nommant  Monsieur  Christophe MIRMAND,  préfet  de la  région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité ouest, préfet d’Ille-et-vilaine


VU l’arrêté préfectoral n° 15-113 du 30 avril 2015 portant organisation de la préfecture de la zone
de défense et de sécurité Ouest, 


SUR la proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité ;


A R R E T E


ARTICLE  1  er –  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Patrick  DALLENNES,  pour
l’exécution des crédits délégués sur le programme 307 (unité opérationnelle départementale de la
préfecture d’Ille-et-Vilaine), ainsi qu’au chef de cabinet,


REPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté Égalité Fraternité
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En cas d'absence ou d'empêchement du chef de cabinet, délégation de signature est donnée à
Mme Djamilla BOUSCAUD,  secrétaire administratif, adjointe au chef de cabinet, pour signer les
factures et les bons de commande relatifs à des dépenses n’excédant pas 1500 €.


ARTICLE 2 - Délégation de signature est en outre donnée au chef de cabinet, et en cas d’absence
à Mme Djamilla BOUSCAUD, son adjointe, pour les affaires relevant du cabinet du préfet délégué
pour la défense et la sécurité :


- correspondances  courantes,  à  l’exception  des  courriers  adressés  aux  autorités
préfectorales et aux élus ;


- accusés de réception,
- certificats et visas de pièces et documents.
- certification du service fait.


ARTICLE 3 – Les dispositions de l'arrêté n°16-141 du 29 février 2016 sont abrogées.


ARTICLE 4 – Monsieur le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone
de défense et de sécurité Ouest est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
recueil des actes administratifs des vingt départements de la zone.


Rennes, le 17 mai 2016


Le Préfet de la région Bretagne,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,


Préfet du département d’Ille-et-Vilaine


SIGNE
Christophe MIRMAND
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PREFET DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST


BUREAU DE LA SECURITE INTERIEURE 
ET DE L’INTELLIGENCE ECONOMIQUE


A R R E T E


N° 16-154


donnant délégation de signature
à Monsieur Patrick DALLENNES


préfet délégué pour la défense et la sécurité Ouest auprès
du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest


LE PREFET DE LA REGION BRETAGNE
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST


PREFET D’ILLE- ET -VILAINE


VU le code de la défense,


VU la loi 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale,


VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 modifiée, dite loi de modernisation de la sécurité civile,


VU le code général des collectivités territoriales notamment son article L. 1424-36-1 relatif au fond
d’aide à l’investissement des services départementaux d’incendie et de secours,


VU le  décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements,


VU le décret n°2008-158 du 22 février 2008 modifié relatif à la suppléance des préfets de région et
à la délégation de signature des préfets et hauts commissaires de la République en Polynésie
française et en Nouvelle Calédonie,


VU le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et
de sécurité,


VU le décret n°2010-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dispositions du code
de la défense relatives aux préfets  délégués pour  la défense et  la  sécurité,  aux états majors
interministériels de zone de défense et de sécurité, aux délégués et correspondants de zone de
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défense et de sécurité et à l’outre-mer ainsi que certaines dispositions relatives aux secrétariats
généraux pour l’administration de la police et certaines dispositions du code de la santé publique, 


VU le décret du 10 février 2016 nommant Monsieur Patrick DALLENNES, préfet délégué pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de
sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine,


VU le  décret  du 21  avril  2016 nommant  Monsieur  Christophe MIRMAND,  préfet  de la  région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité ouest, préfet d’Ille-et-vilaine


VU l’arrêté du 16 octobre 1995 relatif au concours apporté par le commandement militaire et les
administrations civiles aux préfets de zone en matière de défense de caractère non militaire,


VU l’arrêté ministériel du 9 juillet 2014 nommant aux fonctions de chef du bureau de la sécurité
intérieure  et  de  l’intelligence  économique  de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Ouest,  le
commissaire divisionnaire Henri-Michel ROBERT, à compter du 2 février 2015.


VU l’instruction interministérielle n°500/SGDN/MPS/OTP du 9 mai 1995 relative à la participation
des forces armées au maintien de l’ordre dans son article 40 précisant que le préfet de zone a
délégation permanente  pour  requérir  l’emploi  d’un peloton de véhicules blindés à  roues de la
Gendarmerie,


VU l’instruction ministérielle NOR/IOCT 0929231 J du 4 décembre 2009 portant doctrine d’emploi
des forces mobiles de la police et de la gendarmerie nationales.


VU l’arrêté préfectoral n°15-113 du 30 avril 2015 portant organisation de la préfecture de la zone
de défense et de sécurité Ouest,


SUR la proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité ;


A R R E T E


ARTICLE  1  er -  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Patrick  DALLENNES,  préfet
délégué pour la défense et la sécurité, auprès du préfet de la région de Bretagne, préfet de la zone
de défense et  de sécurité  Ouest,  préfet  d’Ille-et-Vilaine,  pour  tous  arrêtés,  décisions et  actes
relevant des missions de sécurité civile et des missions de la défense de caractère non militaire, y
compris les réquisitions d’emploi d’un peloton de véhicules blindés à roues de la Gendarmerie, les
réquisitions  et  demandes  de  concours  des  armées,  de  même  que  pour  toutes  décisions
concernant le fonctionnement de la zone de défense et sécurité Ouest.


ARTICLE 2 - En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Patrick DALLENNES, délégation
de  signature  est  donnée  à  M.  Henri-Michel  ROBERT,  commissaire  divisionnaire  de  la  police
nationale, chef du bureau de la sécurité intérieure et de l’intelligence économique, pour les affaires
suivantes :
- toutes  correspondances  courantes,  à  l’exception  des  courriers  adressés  aux  autorités


préfectorales et aux élus ;
- demandes de concours des armées ;
- ampliations d’arrêtés ;
- certification et visa de pièces et documents ;
- demandes de congés dans le cadre des droits ouverts, à l’exception de ceux de l’intéressé.
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ARTICLE 3 - En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Patrick DALLENNES et de M.
Henri-Michel  ROBERT,  délégation  est  donnée  à  son  adjoint  M.  Alban  DELALONDE, chef
d’escadron  de gendarmerie, pour les affaires visées à l'article 2 du présent arrêté.


ARTICLE 4 - Les dispositions de l’arrêté n°116-142 du 29 février 2016 sont abrogées.


ARTICLE 5 –Monsieur le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la zone
de défense et de sécurité Ouest est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au
recueil des actes administratifs des vingt départements de la zone.


Rennes, le 17 mai 2016


Le préfet de la région Bretagne,
préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,


préfet du département d’Ille-et-Vilaine


SIGNE
Christophe MIRMAND
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PREFECTURE DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST


A R R E T E


N° 16-155
Forces mobiles


donnant délégation de signature


à Monsieur Patrick DALLENNES
Préfet délégué pour la défense et la sécurité 


auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest


à Monsieur Patrice FAURE
Secrétaire général de la préfecture d’Ille-et-Vilaine


à Madame Delphine BALSA
Adjointe au secrétaire général pour l’administration du Ministère de l'Intérieur (SGAMI Ouest)


à Madame Agnès CHAVANON
Directrice de cabinet de la préfecture de la région Bretagne, préfecture d’Ille-et-Vilaine


LE PREFET DE LA REGION BRETAGNE
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST


PREFET D’ILLE-ET-VILAINE


VU le code de la défense ;


VU la loi 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale ;


          VU le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense
et de sécurité ;


VU le décret n° 2010-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dispositions du
code de la défense relatives aux préfets délégués pour la défense et la sécurité, aux états
majors interministériels de zone de défense et de sécurité, aux délégués et correspondants
de zone de défense et de sécurité et à l’outre-mer ainsi que certaines dispositions relatives
aux secrétariats généraux pour l’administration de la police et certaines dispositions du code
de la santé publique ;


VU le décret du 21 juillet 2014 portant nomination de Monsieur Patrice FAURE en tant que
secrétaire général de la préfecture d’Ille-et-Vilaine ;
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VU le décret du 10 février 2016 portant nomination de Monsieur Patrick DALLENNES, préfet
délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Bretagne, préfet de la
zone de défense Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine ;


VU le décret du 7 avril 2016 portant nomination de Madame Agnès CHAVANON, directrice
de cabinet du préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité
Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine ;


VU le décret du 21 avril 2016 nommant Monsieur Christophe MIRMAND, préfet de la région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité ouest, préfet d’Ille-et-vilaine


VU la décision du  25 mars 2016 affectant Madame Delphine BALSA, administratrice civile
hors classe en qualité d’adjointe au secrétaire général pour l’administration du ministère de
l’intérieur, auprès du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest ;


VU l’arrêté du 16 octobre 1995 relatif au concours apporté par le commandement militaire et
les administrations civiles  aux préfets  de zone en matière de défense de caractère non
militaire ;


VU  l’instruction  interministérielle  n°  500/SGDN/MPS/OTP  du  9  mai  1995  relative  à  la
participation des forces armées au maintien de l’ordre dans son article 40 précisant que le
préfet de zone a délégation permanente pour requérir  l’emploi  d’un peloton de véhicules
blindés à roues de la Gendarmerie ;


VU l’instruction  NOR IOCK0929231J du 4  décembre  2009  du  ministre  de l’Intérieur,  de
l’outre-mer et des collectivités territoriales fixant la doctrine d’emploi des forces mobiles de la
police et de la gendarmerie nationales ;


VU  l’instruction  commune  d’emploi  des  forces  mobiles  de  la  police  nationale  et  de  la
gendarmerie nationale du 4 décembre 2009 n ° 2009-007619-D et n°141670GEND/CAB ;


A R R E T E


ARTICLE 1er –  Délégation de signature est donnée à Monsieur Patrick DALLENNES, préfet
délégué pour la défense et la sécurité Ouest, auprès du préfet de la région de Bretagne,
préfet de la zone de défense et sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine, pour toutes décisions
et actes relatifs à l’emploi des forces mobiles de la police nationale et de la gendarmerie
nationale dans la zone de défense et de sécurité Ouest.


ARTICLE 2  – En cas d’absence ou  d'empêchement  de  Monsieur  Patrick  DALLENNES,
délégation est donnée sur ces matières dans l’ordre :


– à  Madame  Delphine  BALSA, adjointe  au  secrétaire  général  pour  l’administration  du
Ministère de l'Intérieur (SGAMI) Ouest;


– à Madame Agnès CHAVANON, directrice de cabinet du préfet de la zone de défense et de
sécurité Ouest, préfet de la région Bretagne, préfet d’Ille-et-Vilaine ;


– à Monsieur Patrice FAURE, secrétaire général de la préfecture d’Ille-et-Vilaine.







ARTICLE 3 – Les dispositions de l’arrêté n° 14-97 du 1er août 2014 sont abrogées.


ARTICLE 4 – Monsieur le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de
la zone de défense et sécurité Ouest est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
inséré au recueil des actes administratifs des vingt départements de la zone.


RENNES, le 17 mai 2016


Le Préfet de la région Bretagne,
      Préfet de la zone de défense et sécurité Ouest,


Préfet d’Ille-et-Vilaine


SIGNE
Christophe MIRMAND








DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES


DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES 


PUBLIQUES  DE LA MAYENNE
       24, allée de Cambrai - BP 31439 


53014 - LAVAL Cedex


SUBDELEGATIONS SPECIALES


Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  20160517  du  17  mai  2016,  portant  délégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement secondaire à Monsieur Richard OMIER, Directeur du pôle pilotage et ressources,


la liste des mandataires et l’étendue de leurs pouvoirs sont fixées comme suit :


- DELEGATIONS


 Attribuées au Pôle Pilotage et Ressources


 Délégation spéciale est donnée à     :


 M.  Jean-Luc LAMORLETTE,  Inspecteur  divisionnaire  des Finances Publiques,  Chef  de la  Division
Ressources Humaines et Formation Professionnelle et Mme Armelle CAU, Inspectrice divisionnaire des
Finances Publiques, Chef de la Division Budget, Immobilier, Logistique et Stratégie.


 A l’effet de signer les correspondances et les actes pour autant qu’ils concernent leur propre division
ainsi que tous les actes relatifs au pôle auquel est rattachée leur division à condition de n’en faire
usage qu’en cas d’empêchement du Directeur de pôle sans que le non-empêchement soit opposable
aux tiers.


   Au Pôle Pilotage et Ressources, délégation spéciale est donnée à :


Divisions  ressources  humaines  et  ressources  budgétaires,  immobilier,  logistique  et  assistant  de
prévention :


-  M.  Yann  BECAM,  Inspecteur  des  Finances Publiques,  chef  de  service  ressources  budgétaires,  
Mme Nicole OLLIVIER, Inspectrice des Finances Publiques, chef de service logistique, immobilier et
assistante de prévention, Mme Maryannick JULOU, Inspectrice des Finances Publiques, chef de service
ressources humaines, 


-  Mme Véronique HOUDMON,  contrôleur  principal  des  Finances  Publiques,  Mme Catherine DREUX,
contrôleur principal des Finances Publiques, M. Franck GRANDIN, contrôleur des Finances Publiques,
Mme Yvette  COUTARD,  contrôleur  des  Finances  Publiques  et  Mme Céline  GAINE,  contrôleur  des
Finances Publiques.


 


 







reçoivent pouvoir de signer tous les actes relatifs à la gestion et aux affaires qui se rattachent à
leur fonction : 


• les devis, bons de commande et les reçus dans la limite de 8 000 €,


• les procès-verbaux de remise aux Domaines,


• les demandes d’intervention urgentes dans la limite de 8 000 €,


•  les bordereaux d’envoi, accusés de réception et documents courants du service,


• les bordereaux d’envoi des contrats de vacataire à la Préfecture,


• les documents  relatifs  au traitement  de la paie,  à la gestion des indus de paie dans
chorus formulaires et aux tickets restaurant,


• les demandes d’achat dans chorus formulaires,


• les demandes d’engagements juridiques dans chorus formulaires,


• les attestations de service fait dans chorus formulaires,


• frais de déplacements, interface Agora et chorus formulaires.


 


Dans le  cadre de l'application CHORUS DT,  Frais  de Déplacement  (FDD),  la  validation des
approvisionnements sera assurée par :


- M. Jean-Luc LAMORLETTE, inspecteur divisionnaire des Finances Publiques, chef de Division
gestion des ressources humaines (GRH),


- Mme Maryannick JULOU, inspectrice des finances publiques, chef du service GRH,


- Mme Yvette COUTARD, contrôleuse des finances publiques, GRH,


- Mme Céline GAINE, contrôleuse des finances publiques, GRH,


- Mme Martine AUPIED, agente administrative principale, GRH,


- Mme Géraldine LE GUYADER, agente administrative principale, GRH.


Cet arrêté abroge et remplace l'arrêté préfectoral n° 2015 029-004 du 29-01-2015.


Laval, le 17 mai 2016
L’Administrateur des Finances Publiques adjoint,


Directeur du pôle pilotage et ressources de la DDFiP de la Mayenne,


 


Richard OMIER


 







DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES


DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 


DE LA MAYENNE
24, allée de Cambrai - BP 31439 


53014 - LAVAL Cedex


Spécimens de signature 
à compter du  17-05-2016


Armelle CAU Jean-Luc LAMORLETTE


Yann BECAM Maryannick JULOU


Nicole OLLIVIER Véronique HOUDMON


Catherine DREUX Franck GRANDIN


Céline GAINE Yvette COUTARD


Martine AUPIED Géraldine LE GUYADER












 des aménagements pour la sécurité d’usage des escaliers sont réalisés ;


 une sonnette avec un pictogramme handicap est posée sur la façade du bâtiment ;


 les infirmières se rendent au domicile des patients ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : L’Ad’AP, pour le cabinet d’infirmières, sis 9 rue Nationale, 53500 Ernée, est approuvé.


Article 2 : Les aménagements sont réalisés entre septembre et novembre 2016. Le pétitionnaire transmet
une attestation d’accessibilité à la fin des travaux.


Article 3  : La dérogation,  pour  la non construction d’un plan incliné fixe pour accéder dans le cabinet
d’infirmières, est accordée  au titre de l’article  R.111-19-10-I-3° du Code de la construction et de l’habi-
tation (disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts).


Article 4 : Pour une utilisation plus aisée, le plan incliné amovible a une valeur de pente de 25 % et une
longueur de 1,00 m.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire d’Ernée et  au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
l’Ernée.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 












Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : La dérogation est accordée à la pharmacie de M. Régis Paris, sise 52 Grande Rue, 53400 Craon,
au titre de l’article R.111-19-10-I-3° du Code de la construction et de l’habitation (disproportion manifeste
entre les améliorations apportées et leurs coûts).


Article 2 : Une sonnette, avec un pictogramme handicap, est installée sur la façade de la pharmacie, à une
hauteur entre 0,90 m et 1,30 m du sol du trottoir. Ainsi, une personne se déplaçant en fauteuil roulant peut
faire appel à un personnel de l’établissement pour franchir le plan incliné.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire de Craon et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays
de Craon.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 












Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er :  La dérogation,  pour  la mise en place d’un appareil élévateur sans gaine et mobile à la place
d’un ascenseur pour desservir la scène de la salle des fêtes, sise  rue de Bel  Air,  53500 Montenay,  est
accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-3°du Code de la construction et de l’habitation (disproportion
manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts)


Article 2 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 3 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes de l’Ernée.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 
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++ 
 
 


   Délégation territoriale de la Mayenne                                                                                                                         
 
 
 
 


Arrêté ARS-PDL/DT53/APT/2016/20 
 


Portant modification de gérance de la SARL AMBULANCES LEVEQUE 
 


La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire 
 
 
 
VU le code de la santé publique et notamment les articles L 6312-1 et L 6312-5 ; 
 
VU la section 1 partie réglementaire du code de la santé publique et notamment les articles R 6312-1 
à R6312-23 ; 
 
VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 
 
VU le décret du 20 octobre 2014 portant nomination de Madame Cécile Courrèges en qualité de 
directrice régionale de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire ; 
 
VU l’arrêté du 10 février 2009 fixant les conditions demandées aux véhicules et aux installations 
affectés aux transports sanitaires terrestres, modifié par l’arrêté du 28 août 2009 ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 89-400 du 6 décembre 1989 agréant sous le numéro 53.64.89 une 
entreprise privée de transports sanitaires terrestres ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 97-036 du 10 février 1997 relatif au transfert d’une implantation d’entreprise 
privée de transports sanitaires et terrestres ; 
 
VU l’arrêté préfectoral n° 2003-D-146 du 1er


 


 juillet 2003 relatif au changement de dénomination d’une 
entreprise privée de transports sanitaires terrestres ; 


VU les statuts mis à jour informant de la modification de la gérance de la société à responsabilité 
limitée dénommée AMBULANCES LEVEQUE à compter du 1er


 
 avril 2016 ; 


VU l’extrait d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés en date du 3 mai 2016 ; 
 
 
 


A R R E T E 
 


 
ARTICLE 1 : La co-gérance de la SARL AMBULANCES LEVEQUE ayant son siège social à 
Fougerolles-du-Plessis (53190) 42B rue du Maine est assurée, à compter du 1er


 


 avril 2016, par 
Messieurs BRODIN Jérôme, BOUDIN Daniel et par Madame RACINAIS Christine ; 


 







 


 


ARTICLE 2


 


 : Conformément à l’article R6312-19 du code de la santé publique sus-visé, cette 
entreprise est tenue de participer à la garde départementale assurant la permanence du transport 
sanitaire. 


ARTICLE 3


 


 : L’entreprise pourra à tout moment être contrôlée par les services de l’Agence Régionale 
de Santé des Pays de la Loire. 


ARTICLE 4
 


 : En cas d’infraction l’agrément pourra, à tout moment, être suspendu ou retiré. 


ARTICLE 5


 


 : La Directrice Générale de l’Agence Régionale de la Santé et le Délégué Territorial de la 
Mayenne, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 


 
 
 


Fait à Laval, le 17 mai 2016 
 
P/La Directrice de l’Agence Régionale de 
Santé  et par délégation 
Le Responsable du Département Animation 
des Politiques de Territoire 
Sébastien PLU 








 


PREFET DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST


ETAT-MAJOR INTERMINISTERIEL DE ZONE


A R R E T E


N° 16 - 152


donnant délégation de signature
à Monsieur Patrick DALLENNES


préfet délégué pour la défense et la sécurité Ouest auprès
du préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest


LE PREFET DE LA REGION BRETAGNE
PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST


PREFET D’ILLE- ET -VILAINE


VU le code de la défense,


VU la loi n°2004-811 du 13 août 2004 modifiée, dite loi de modernisation de la sécurité civile,


VU la loi 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale,


VU le code général des collectivités territoriales notamment son article L. 1424-36-1 relatif au fond
d’aide à l’investissement des services départementaux d’incendie et de secours,


VU le  décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements,


VU le décret n°2008-158 du 22 février 2008 modifié relatif à la suppléance des préfets de région et
à la délégation de signature des préfets et hauts commissaires de la République en Polynésie
française et en Nouvelle Calédonie,


VU le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et
de sécurité,


VU le décret n°2010-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dispositions du code
de la défense relatives aux préfets  délégués pour  la défense et  la  sécurité,  aux états majors
interministériels de zone de défense et de sécurité, aux délégués et correspondants de zone de
défense et de sécurité et à l’outre-mer ainsi que certaines dispositions relatives aux secrétariats
généraux pour l’administration de la police et certaines dispositions du code de la santé publique, 
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VU le décret du 10 février 2016 nommant Monsieur Patrick DALLENNES, préfet délégué pour la
défense et la sécurité auprès du préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de
sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine,


VU le  décret  du 21  avril  2016 nommant  Monsieur  Christophe MIRMAND, préfet  de la  région
Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité ouest, préfet d’Ille-et-vilaine


VU l’arrêté ministériel du 24 juin 2015 nommant aux fonctions de chef d’état-major de la sécurité
civile de la zone de défense et de sécurité Ouest, le colonel Patrick BAUTHEAC à compter du 1er


juillet 2015.


VU l’arrêté du 16 octobre 1995 relatif au concours apporté par le commandement militaire et les
administrations civiles aux préfets de zone en matière de défense de caractère non militaire,


VU l’instruction interministérielle n°500/SGDN/MPS/OTP du 9 mai 1995 relative à la participation
des forces armées au maintien de l’ordre dans son article 40 précisant que le préfet de zone a
délégation permanente pour  requérir  l’emploi  d’un peloton de véhicules blindés à  roues de la
Gendarmerie,


VU l’instruction ministérielle NOR/IOCT 0929231 J du 4 décembre 2009 portant doctrine d’emploi
des forces mobiles de la police et de la gendarmerie nationales.


VU l’arrêté préfectoral n°15-113 du 30 avril 2015 portant organisation de la préfecture de la zone
de défense et de sécurité Ouest,


SUR la proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité ;


A R R E T E


ARTICLE  1  er –  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Monsieur  Patrick  DALLENNES,  préfet
délégué pour la défense et la sécurité, auprès du préfet de la région de Bretagne, préfet de la zone
de défense et  de sécurité  Ouest,  préfet  d’Ille-et-Vilaine,  pour  tous  arrêtés,  décisions  et  actes
relevant des missions de sécurité civile et des missions de la défense de caractère non militaire, y
compris les réquisitions d’emploi d’un peloton de véhicules blindés à roues de la Gendarmerie, les
réquisitions  et  demandes  de  concours  des  armées,  de  même  que  pour  toutes  décisions
concernant le fonctionnement de la zone de défense et sécurité Ouest.


ARTICLE 2 – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Patrick DALLENNES, délégation
de signature est donnée à  M. Patrick BAUTHEAC, colonel de sapeurs-pompiers professionnels,
chef de l’état-major interministériel de zone, pour les affaires suivantes :
- toutes  correspondances  courantes,  à  l’exception  des  courriers  adressés  aux  autorités


préfectorales et aux élus ;
- demandes de concours des armées ;
- ampliations d’arrêtés ;
- certification et visa de pièces et documents ;
- ordres  de  mission  des  cadres  et  agents  affectés  à  l’état-major  interministériel  de  zone,  à


l'exception des missions par voie aérienne ;
- demandes de congés dans le cadre des droits ouverts, à l’exception de ceux de l’intéressé.


ARTICLE 3  –  En cas d’absence ou d'empêchement de Monsieur Patrick DALLENNES et de M.
Patrick  BAUTHEAC,  délégation  est  donnée  à  M.  Michel  ROGER,  lieutenant-colonel  de
gendarmerie, pour les affaires visées à l'article 2 du présent arrêté.
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ARTICLE  4  –  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Monsieur  Patrick  DALLENNES,  de  
M. Patrick BAUTHEAC et de M. Michel ROGER, délégation de signature est donnée pour les
affaires  relevant  de  leurs  compétences  respectives  à  Mme  Stéphanie  LE  BOT,  commissaire
principal  aux  armées,  chef  du  bureau  de  la  sécurité  économique,  à  M.  Patrick  RADJAMA,
lieutenant-colonel  des unités d’intervention et  d’instruction de la sécurité civile,  chef  du centre
opérationnel de zone, à  M. Gérard MARTIN, attaché principal d'administration de l’État, chef du
bureau de la sécurité civile. 


ARTICLE 5 – Les dispositions de l’arrêté n°16-143 du 29 février 2016 sont abrogées.


ARTICLE 6 – Monsieur le préfet délégué pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la
zone de défense et de sécurité Ouest est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs des vingt départements de la zone.


Rennes, le 17mai 2016


Le Préfet de la région Bretagne,
préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,


préfet du département d’Ille-et-Vilaine


SIGNE
Christophe MIRMAND


REPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté Égalité Fraternité


28 RUE DE LA PILATE  CS  40725 35207  RENNES CEDEX - TEL. 02.99.67.74.00 - FAX  02.99.67.74.14












Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays de Meslay-
Grez.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mayenne et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
Mayenne Communauté.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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Article  2  :  Les  travaux  sont  réalisés  du  deuxième  semestre  2016  au  deuxième  semestre  2018.  Le
pétitionnaire transmet une attestation d’accessibilité à la fin des travaux.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Fougerolles-du-
Plessis et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Bocage Mayennais.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 18 mai 2016


portant application de l’article 1 de l’arrêté du 8 décembre 2014 pour la non mise en accessibilité
de l’accès du salon de coiffure "MF Coiffure", 36 rue du 130ème RI, 53100 Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’Honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric
Veaux en qualité de préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ;


Vu l’arrêté préfectoral  n° 20160517_DDT du 17 mai  2016 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu  l’arrêté  de  subdélégation  générale  n°  20160518_DDT du  18  mai  2016  de  monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande  reçue par la direction départementale des territoires le 11 mars 2016 portant sur  la non
mise en accessibilité de l’accès du salon de coiffure, sis 36 rue du 130ème RI, 53100 Mayenne ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires en date du 29 mars 2016 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 avril 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 avril 2016 a émis un avis favorable
à la demande de non mise en accessibilité de l’accès du salon de coiffure ;


 l’article 1 de l’arrêté du 8 décembre 2014 précise [extrait] : ‘’Cette impossibilité d’accès au bâtiment
est avérée notamment si l’espace entre le bord de la chaussée et l’entrée de l’établissement présente
à la fois une largeur de trottoir inférieure ou égale à 2,80 m, une pente longitudinale de trottoir
supérieure ou égale à 5 % et une différence de niveaux d’une hauteur supérieure à 17 cm entre
l’extérieur et l’intérieur du bâtiment’’ ;


 la largeur de trottoir est de 1,41 m ;


 la valeur de la pente longitudinale du trottoir est de 7,1 % ;


 la différence de niveau entre le sol du salon de coiffure et celui du trottoir est de 33 cm ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


    
        







A r r ê t e


Article  1er  :  La  demande  portant  sur  la  non  mise  en  accessibilité  de  l’accès  du  salon  de  coiffure
"MF Coiffure", sis 36 rue du 130ème  RI, 53100 Mayenne, est accordée au titre de l’article 1 de l’arrêté du
8 décembre 2014.


Article 2 : L’escalier respecte les dispositions suivantes : 


• En haut de l’escalier, un revêtement de sol permet l’éveil à la vigilance à une distance de 0,50 m de
la  première marche grâce à un contraste visuel  et tactile.  Pour une implantation plus efficace,
permettant à une personne aveugle ou malvoyante de détecter cet éveil à la vigilance, cette distance
peut  être  réduite  à  un  giron  de  la  première  marche  de  l’escalier.  La  première  et  la  dernière
contremarche sont pourvues d’un contraste visuel par rapport à la marche sur au moins 0,10 m de
hauteur. Les nez de marches répondent aux exigences suivantes : être contrastés visuellement par
rapport au reste de l’escalier sur au moins 3 cm en horizontal, être non glissants. 


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mayenne et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
Mayenne Communauté.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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    PREFET DE LA MAYENNE 


 


 
ARRETE du 18 mai 2016 


 


portant modification de l'arrêté préfectoral du 28 avril 2015 relatif à la constitution 
de la commission départementale d’aménagement commercial 


 
Le préfet, 


Officier de la Légion d’honneur, 
 
Vu le code de commerce, 
 
Vu le code de l’urbanisme ; 
 
Vu l’article L. 2122-18 du code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites 
entreprises, notamment ses articles 37 à 60 ; 
 
Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n°2015097-0020 du 28 avril 2015 relatif à la constitution de la commission 
départementale d’aménagement commercial ; 
 
Vu l'arrêté n°2015 M 334 du 18 novembre 2015 prononçant la fusion de la communauté de 
communes du pays de Mayenne et de la communauté de communes du Horps-Lassay et créant un 
nouvel établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre relevant de la 
catégorie des communautés de communes ; 
 
Vu le courrier de M. le président de l'Association des Maires de France de la Mayenne, en date du 4 
mai 2016, proposant la désignation de représentants des maires et des intercommunalités au niveau 
départemental ; 
 
Considérant qu’il convient de modifier la composition de la commission départementale 
d’aménagement commercial conformément aux dispositions de la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 
et du décret du 12 février 2015 précités : 
 
Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ; 
 
 


ARRETE 
 
 


Direction des politiques territoriales 
Bureau des affaires économiques et interministérielles 
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Article 1er


 


 : L'article 1 de l'arrêté préfectoral n°2015097-0020 du 28 avril 2015 relatif à la 
constitution de la commission départementale d’aménagement commercial est modifié comme suit 
:  


La commission départementale d’aménagement commercial de la Mayenne, placée sous la 
présidence du Préfet de la Mayenne, est composée : 
 
1) De sept élus locaux
 


 : 


... 
 


f) Un membre représentant les maires au niveau départemental désigné parmi les personnes 
suivantes : 


 
  M. Alain DILIS, maire de Saint-Germain-de-Coulamer, 
  M. Marcel BLANCHET, maire de Saint-Germain-le-Fouilloux. 
 
g) Un membre représentant les intercommunalités au niveau départemental désigné parmi les 


personnes suivantes : 
 
  M. Michel ANGOT, président de Mayenne Communauté, 
  M. Joël BALANDRAUD, président de la Communauté de Communes des Coëvrons. 


 
... 


 
Le reste est sans changement. 
 
Article 2 


 


: La secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié aux membres constituant 
les différents collèges ainsi qu’au directeur départemental des territoires de la Mayenne. 


 
 
 
 
 


Pour le préfet et par délégation, 
La secrétaire générale, 


 
 
 


Laëtitia CESARI-GIORDANI 
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Code département 
de la commune


Nom du 
département de la 


commune
Code INSEE Nom commune


53 MAYENNE 53001 AHUILLE
53 MAYENNE 53002 ALEXAIN
53 MAYENNE 53003 AMBRIERES-LES-VALLEES
53 MAYENNE 53004 AMPOIGNE
53 MAYENNE 53005 ANDOUILLE
53 MAYENNE 53006 ARGENTON-NOTRE-DAME
53 MAYENNE 53007 ARGENTRE
53 MAYENNE 53008 ARON
53 MAYENNE 53009 ARQUENAY
53 MAYENNE 53010 ASSE-LE-BERENGER
53 MAYENNE 53011 ASTILLE
53 MAYENNE 53012 ATHEE
53 MAYENNE 53013 AVERTON
53 MAYENNE 53015 BACONNIERE
53 MAYENNE 53016 BAIS
53 MAYENNE 53017 BALLEE
53 MAYENNE 53018 BALLOTS
53 MAYENNE 53019 BANNES
53 MAYENNE 53021 BAZOGE-MONTPINCON
53 MAYENNE 53022 BAZOUGE-DE-CHEMERE
53 MAYENNE 53023 BAZOUGE-DES-ALLEUX
53 MAYENNE 53025 BAZOUGERS
53 MAYENNE 53026 BEAULIEU-SUR-OUDON
53 MAYENNE 53027 BEAUMONT-PIED-DE-BOEUF
53 MAYENNE 53028 BELGEARD
53 MAYENNE 53029 BIERNE
53 MAYENNE 53030 BIGNON-DU-MAINE
53 MAYENNE 53031 BIGOTTIERE
53 MAYENNE 53032 BLANDOUET
53 MAYENNE 53033 BOISSIERE
53 MAYENNE 53035 BOUCHAMPS-LES-CRAON
53 MAYENNE 53036 BOUERE
53 MAYENNE 53037 BOUESSAY
53 MAYENNE 53038 BOULAY-LES-IFS
53 MAYENNE 53039 BOURGNEUF-LA-FORET
53 MAYENNE 53040 BOURGON
53 MAYENNE 53041 BRAINS-SUR-LES-MARCHES
53 MAYENNE 53042 BRECE
53 MAYENNE 53043 BREE
53 MAYENNE 53045 BRULATTE
53 MAYENNE 53046 BURET
53 MAYENNE 53047 CARELLES
53 MAYENNE 53048 CHAILLAND
53 MAYENNE 53049 CHALONS-DU-MAINE
53 MAYENNE 53051 CHAMPEON
53 MAYENNE 53052 CHAMPFREMONT
53 MAYENNE 53053 CHAMPGENETEUX


LISTE DES COMMUNES RURALES
 -AU TITRE DE L'ANNEE 2016-







53 MAYENNE 53055 CHANTRIGNE
53 MAYENNE 53056 CHAPELLE-ANTHENAISE
53 MAYENNE 53057 CHAPELLE-AU-RIBOUL
53 MAYENNE 53058 CHAPELLE-CRAONNAISE
53 MAYENNE 53059 CHAPELLE-RAINSOUIN
53 MAYENNE 53061 CHARCHIGNE
53 MAYENNE 53063 CHATELAIN
53 MAYENNE 53064 CHATILLON-SUR-COLMONT
53 MAYENNE 53065 CHATRES-LA-FORET
53 MAYENNE 53066 CHEMAZE
53 MAYENNE 53067 CHEMERE-LE-ROI
53 MAYENNE 53068 CHERANCE
53 MAYENNE 53069 CHEVAIGNE-DU-MAINE
53 MAYENNE 53071 COLOMBIERS-DU-PLESSIS
53 MAYENNE 53072 COMMER
53 MAYENNE 53073 CONGRIER
53 MAYENNE 53074 CONTEST
53 MAYENNE 53075 COSMES
53 MAYENNE 53076 COSSE-EN-CHAMPAGNE
53 MAYENNE 53077 COSSE-LE-VIVIEN
53 MAYENNE 53078 COUDRAY
53 MAYENNE 53079 COUESMES-VAUCE
53 MAYENNE 53080 COUPTRAIN
53 MAYENNE 53082 COURBEVEILLE
53 MAYENNE 53083 COURCITE
53 MAYENNE 53084 CRAON
53 MAYENNE 53085 CRENNES-SUR-FRAUBEE
53 MAYENNE 53086 CROIXILLE
53 MAYENNE 53087 CROPTE
53 MAYENNE 53088 CUILLE
53 MAYENNE 53089 DAON
53 MAYENNE 53090 DENAZE
53 MAYENNE 53091 DESERTINES
53 MAYENNE 53092 DEUX-EVAILLES
53 MAYENNE 53093 DOREE
53 MAYENNE 53094 ENTRAMMES
53 MAYENNE 53095 EPINEUX-LE-SEGUIN
53 MAYENNE 53098 FONTAINE-COUVERTE
53 MAYENNE 53099 FORCE
53 MAYENNE 53100 FOUGEROLLES-DU-PLESSIS
53 MAYENNE 53101 FROMENTIERES
53 MAYENNE 53102 GASTINES
53 MAYENNE 53103 GENEST-SAINT-ISLE
53 MAYENNE 53104 GENNES-SUR-GLAIZE
53 MAYENNE 53105 GESNES
53 MAYENNE 53106 GESVRES
53 MAYENNE 53107 GORRON
53 MAYENNE 53108 GRAVELLE
53 MAYENNE 53109 GRAZAY
53 MAYENNE 53110 GREZ-EN-BOUERE
53 MAYENNE 53111 HAIE-TRAVERSAINE
53 MAYENNE 53112 HAM
53 MAYENNE 53113 HAMBERS
53 MAYENNE 53114 HARDANGES
53 MAYENNE 53115 HERCE







53 MAYENNE 53116 HORPS
53 MAYENNE 53117 HOUSSAY
53 MAYENNE 53118 HOUSSEAU-BRETIGNOLLES
53 MAYENNE 53120 IZE
53 MAYENNE 53121 JAVRON-LES-CHAPELLES
53 MAYENNE 53122 JUBLAINS
53 MAYENNE 53123 JUVIGNE
53 MAYENNE 53124 LAIGNE
53 MAYENNE 53125 LANDIVY
53 MAYENNE 53126 LARCHAMP
53 MAYENNE 53127 LASSAY-LES-CHATEAUX
53 MAYENNE 53128 LAUBRIERES
53 MAYENNE 53129 LAUNAY-VILLIERS
53 MAYENNE 53131 LESBOIS
53 MAYENNE 53132 LEVARE
53 MAYENNE 53133 LIGNIERES-ORGERES
53 MAYENNE 53134 LIVET
53 MAYENNE 53135 LIVRE LA TOUCHE
53 MAYENNE 53136 LOIGNE-SUR-MAYENNE
53 MAYENNE 53137 LOIRON-RUILLE
53 MAYENNE 53138 LONGUEFUYE
53 MAYENNE 53139 LOUPFOUGERES
53 MAYENNE 53140 LOUVERNE
53 MAYENNE 53141 LOUVIGNE
53 MAYENNE 53142 MADRE
53 MAYENNE 53143 MAISONCELLES-DU-MAINE
53 MAYENNE 53144 MARCILLE-LA-VILLE
53 MAYENNE 53145 MARIGNE-PEUTON
53 MAYENNE 53146 MARTIGNE-SUR-MAYENNE
53 MAYENNE 53148 MEE
53 MAYENNE 53150 MENIL
53 MAYENNE 53151 MERAL
53 MAYENNE 53152 MESLAY-DU-MAINE
53 MAYENNE 53153 MEZANGERS
53 MAYENNE 53154 MONTAUDIN
53 MAYENNE 53155 MONTENAY
53 MAYENNE 53156 MONTFLOURS
53 MAYENNE 53157 MONTIGNE-LE-BRILLANT
53 MAYENNE 53158 MONTJEAN
53 MAYENNE 53159 MONTOURTIER
53 MAYENNE 53160 MONTREUIL-POULAY
53 MAYENNE 53161 MONTSURS
53 MAYENNE 53162 MOULAY
53 MAYENNE 53163 NEAU
53 MAYENNE 53164 NEUILLY-LE-VENDIN
53 MAYENNE 53165 NIAFLES
53 MAYENNE 53168 NUILLE-SUR-VICOIN
53 MAYENNE 53169 OLIVET
53 MAYENNE 53170 OISSEAU
53 MAYENNE 53172 ORIGNE
53 MAYENNE 53173 PALLU
53 MAYENNE 53174 PARIGNE-SUR-BRAYE
53 MAYENNE 53175 PARNE-SUR-ROC
53 MAYENNE 53176 PAS
53 MAYENNE 53177 PELLERINE







53 MAYENNE 53178 PEUTON
53 MAYENNE 53179 PLACE
53 MAYENNE 53180 POMMERIEUX
53 MAYENNE 53181 PONTMAIN
53 MAYENNE 53182 PORT-BRILLET
53 MAYENNE 53184 PREAUX
53 MAYENNE 53185 PRE-EN-PAIL-SAINT-SAMSON
53 MAYENNE 53186 QUELAINES-SAINT-GAULT
53 MAYENNE 53187 RAVIGNY
53 MAYENNE 53188 RENAZE
53 MAYENNE 53189 RENNES-EN-GRENOUILLES
53 MAYENNE 53190 RIBAY
53 MAYENNE 53191 ROE
53 MAYENNE 53192 ROUAUDIERE
53 MAYENNE 53193 RUILLE-FROID-FONDS
53 MAYENNE 53195 SACE
53 MAYENNE 53196 SAINT-AIGNAN-DE-COUPTRAIN
53 MAYENNE 53197 SAINT-AIGNAN-SUR-ROE
53 MAYENNE 53198 SAINT-AUBIN-DU-DESERT
53 MAYENNE 53199 SAINT-AUBIN-FOSSE-LOUVAIN
53 MAYENNE 53200 SAINT-BAUDELLE
53 MAYENNE 53202 SAINT-BERTHEVIN-LA-TANNIERE
53 MAYENNE 53203 SAINT-BRICE
53 MAYENNE 53204 SAINT-CALAIS-DU-DESERT
53 MAYENNE 53205 SAINT-CENERE
53 MAYENNE 53206 SAINT-CHARLES-LA-FORET
53 MAYENNE 53207 SAINT-CHRISTOPHE-DU-LUAT
53 MAYENNE 53208 SAINT-CYR-EN-PAIL
53 MAYENNE 53209 SAINT-CYR-LE-GRAVELAIS
53 MAYENNE 53210 SAINT-DENIS-D'ANJOU
53 MAYENNE 53211 SAINT-DENIS-DE-GASTINES
53 MAYENNE 53212 SAINT-DENIS-DU-MAINE
53 MAYENNE 53213 SAINT-ELLIER-DU-MAINE
53 MAYENNE 53214 SAINT-ERBLON
53 MAYENNE 53215 SAINT-FORT
53 MAYENNE 53216 SAINT-FRAIMBAULT-DE-PRIERES
53 MAYENNE 53218 SAINTE-GEMMES-LE-ROBERT
53 MAYENNE 53219 SAINT-GEORGES-BUTTAVENT
53 MAYENNE 53220 SAINT-GEORGES-LE-FLECHARD
53 MAYENNE 53221 SAINT-GEORGES-SUR-ERVE
53 MAYENNE 53222 SAINT-GERMAIN-D'ANXURE
53 MAYENNE 53223 SAINT-GERMAIN-DE-COULAMER
53 MAYENNE 53224 SAINT-GERMAIN-LE-FOUILLOUX
53 MAYENNE 53225 SAINT-GERMAIN-LE-GUILLAUME
53 MAYENNE 53226 SAINT-HILAIRE-DU-MAINE
53 MAYENNE 53228 SAINT-JEAN-SUR-ERVE
53 MAYENNE 53229 SAINT-JEAN-SUR-MAYENNE
53 MAYENNE 53230 SAINT-JULIEN-DU-TERROUX
53 MAYENNE 53231 SAINT-LAURENT-DES-MORTIERS
53 MAYENNE 53232 SAINT-LEGER
53 MAYENNE 53233 SAINT-LOUP-DU-DORAT
53 MAYENNE 53234 SAINT-LOUP-DU-GAST
53 MAYENNE 53235 SAINTE-MARIE-DU-BOIS
53 MAYENNE 53236 SAINT-MARS-DU-DESERT
53 MAYENNE 53237 SAINT-MARS-SUR-COLMONT







53 MAYENNE 53238 SAINT-MARS-SUR-LA-FUTAIE
53 MAYENNE 53239 SAINT-MARTIN-DE-CONNEE
53 MAYENNE 53240 SAINT-MARTIN-DU-LIMET
53 MAYENNE 53241 SAINT-MICHEL-DE-FEINS
53 MAYENNE 53242 SAINT-MICHEL-DE-LA-ROE
53 MAYENNE 53243 SAINT-OUEN-DES-TOITS
53 MAYENNE 53244 SAINT-OUEN-DES-VALLONS
53 MAYENNE 53245 SAINT-PIERRE-DES-LANDES
53 MAYENNE 53246 SAINT-PIERRE-DES-NIDS
53 MAYENNE 53247 SAINT-PIERRE-LA-COUR
53 MAYENNE 53248 SAINT-PIERRE-SUR-ERVE
53 MAYENNE 53249 SAINT-PIERRE-SUR-ORTHE
53 MAYENNE 53250 SAINT-POIX
53 MAYENNE 53251 SAINT-QUENTIN-LES-ANGES
53 MAYENNE 53253 SAINT-SATURNIN-DU-LIMET
53 MAYENNE 53254 SAINT-SULPICE
53 MAYENNE 53255 SAINTE-SUZANNE-ET-CHAMMES
53 MAYENNE 53256 SAINT-THOMAS-DE-COURCERIERS
53 MAYENNE 53257 SAULGES
53 MAYENNE 53258 SELLE-CRAONNAISE
53 MAYENNE 53259 SENONNES
53 MAYENNE 53260 SIMPLE
53 MAYENNE 53261 SOUCE
53 MAYENNE 53262 SOULGE-SUR-OUETTE
53 MAYENNE 53263 THUBOEUF
53 MAYENNE 53264 THORIGNE-EN-CHARNIE
53 MAYENNE 53265 TORCE-VIVIERS-EN-CHARNIE
53 MAYENNE 53266 TRANS
53 MAYENNE 53267 VAIGES
53 MAYENNE 53269 VAUTORTE
53 MAYENNE 53270 VIEUVY
53 MAYENNE 53271 VILLAINES-LA-JUHEL
53 MAYENNE 53272 VILLEPAIL
53 MAYENNE 53273 VILLIERS-CHARLEMAGNE
53 MAYENNE 53274 VIMARCE
53 MAYENNE 53276 VOUTRE
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Arrêté du 19 mai 2016 


 autorisant la société Hydro Concept à capturer et transporter 
des poissons sur les cours d’eau des bassins versants du Vicoin, de la Jouanne et de la Vaige


dans le cadre du suivi du contrat territorial milieu aquatique de ces cours d’eau


Le préfet de la Mayenne,
officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9, R. 432-6 à R. 432-11 et R. 435-1, 


Vu la demande d'autorisation de pêche à des fins scientifiques déposée par Hydro Concept en date du 4
avril 2016,


Vu l’avis du président de la fédération de la Mayenne pour la pêche et la protection du milieu aquatique en
date du 20 avril 2016, 


Vu  l’avis  du  chef  du  service  départemental  de  l'office  national  de  l'eau  et  des  milieux  aquatiques
(ONEMA) en date du 4 mai 2016, 


Considérant que cette opération est nécessaire à la réalisation d'un inventaire piscicole dans le cadre du
suivi des indicateurs biologiques du contrat territorial milieu aquatique (CTMA) des cours d’eau du Vicoin,
de la Jouanne et de la Vaige, 


Sur proposition du directeur départemental des territoires,


A R R E T E


ARTICLE 1   : bénéficiaire de l'autorisation


La société  Hydro Concept  domiciliée Parc  d'activités  du Laurier,  29 avenue Louis Bréguet,  85180 Le
Château d'Olonne, dénommée "le bénéficiaire", est autorisée à réaliser des pêches à des fins scientifiques
dans les conditions fixées aux articles suivants.


ARTICLE 2 : responsables de l'exécution matérielle


MM. Grégory Laurent, Julien Perennou et Bertrand You sont responsables de l'opération. 


MM.  Cédric  Laborieux,  Guillaume  Bounaud,  Fabien  Mounier,  Yvonnick  Favreau,  Grégory  Dupeux,
Michaël  Charbonneau,  Alexis  Sommier,  Sébastien  Chouignard  et  Alan  Caro  sont  responsables  de
l'exécution matérielle de l'opération.


Le responsable de l'opération prend toutes les mesures nécessaires afin de garantir la sécurité lors de son
exécution.


ARTICLE 3 : lieux de captures


Les pêches sont autorisées sur les cours d'eau et lieux suivants : 


- Bassin versant du Vicoin :







▪ ruisseau de la Paillardière sur la commune d’Ahuillé, en aval du ruisseau de la Proroterie,


▪ ruisseau de la Proroterie sur la commune d’Ahuillé, en aval du lavoir,
▪ rivière le Vicoin sur la commune du Genest Saint Isle, 50 m en amont du pont de Painchaud,


- Bassin versant de la Jouanne :
▪ rivière la Jouanne sur la commune de Montsûrs, en amont de l’ancien plan d’eau et en amont de la
passerelle du gué des Barres,
▪ ruisseau de Chatres sur la commune de Saint Christophe du Luat, au lieudit " la Cheneslière",


- Bassin versant de la Vaige :
▪ la rivière la Vaige sur la commune de la Bazouge de Chéméré, en amont du plan d’eau communal.


ARTICLE 4 : objet de l'opération


L'opération, mise en œuvre à la demande des syndicats de bassin de la Jouanne, du Vicoin et de la vaige,
vise à réaliser une étude sur la qualité et quantité piscicole des cours d'eau précisés à l'article 3, dans le
cadre du suivi des CTMA des cours d’eau de la Jouanne, du Vicoin et de la Vaige. 


ARTICLE 5 : moyens de capture autorisés


La capture des poissons est réalisée par sondage électrique. Le matériel utilisé est de type Héron de Dream
Electronique avec un groupe électrogène de 5 KVA présentant les caractéristiques suivantes :


- puissance maximale : 4 KW 


- tension délivrée : 170 à 1 000 V 


La capture se fait par prospection complète ou par échantillonnage ponctuel en fonction de la taille de
l'écosystème. Des filets barrages sont disposés en amont des stations si le site le permet. 


Le bénéficiaire, utilisateur du matériel, doit respecter les prescriptions de sécurité de l’arrêté ministériel du
2 février 1989 et notamment faire contrôler annuellement son matériel par un organisme agréé. En outre,
afin d’éviter un éventuel transfert d’agents pathogènes d’un point de capture à un autre, le matériel en
contact avec l’eau (anodes, épuisettes, bassines, bottes...) doit être désinfecté, à chaque fin de pêche, à l’aide
d’un produit ne présentant pas de danger pour le milieu aquatique. 


ARTICLE 6 : espèces autorisées


Toutes les espèces sont autorisées à la capture.


ARTICLE 7 : destination des poissons


Tous les poissons capturés sont identifiés, pesés puis mesurés avant d'être remis à l’eau. 


Tout poisson mort ou en mauvais état sanitaire, toute espèce ne figurant pas dans la liste des espèces de
poissons, de crustacés et de grenouilles représentées dans les eaux visées à l’article L. 432-10 du code de
l’environnement fixée par l’arrêté ministériel du 17 décembre 1985 ainsi que les espèces susceptibles de
provoquer des déséquilibres biologiques tels que le poisson-chat et la perche-soleil, sont détruits. 


En  cas  de  capture  du  pseudorasbora  parva  (gougeon  asiatique),  classé  nuisible,  le  bénéficiaire  de
l’autorisation informe immédiatement la direction départementale des territoires et l’ONEMA afin qu’une
éventuelle analyse de détection de la présence du parasite (Spharerothecum destruens) dont est porteuse
cette espèce, soit effectuée.


ARTICLE 8 : déclaration préalable


Une semaine au moins avant l'intervention, le bénéficiaire de l'autorisation adresse une déclaration écrite
précisant le programme, les dates et heures ainsi que le lieu précis de la capture, au service chargé de la
police de l'eau de la direction départementale des territoires, au président de la fédération départementale
de la Mayenne pour la pêche et la protection du milieu aquatique et au chef  du service départemental de
l'ONEMA.







ARTICLE 9 :  accord du ou des détenteur(s) du droit de pêche


Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche. Il joint les accords écrits à la déclaration préalable.


ARTICLE 10 : validité de l'autorisation


La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2016 inclus.


ARTICLE 11 : présentation de l'autorisation


Le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle doit être porteur de la présente autorisation lors
des opérations de capture. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre
de la police de la pêche.


ARTICLE 12 : retrait de l'autorisation


La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité
si le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.


ARTICLE 13 :  compte rendu d'exécution


Dans le délai de six mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation
adresse un compte-rendu précisant les lieux, dates, objets et résultats des captures, à la fédération de la
Mayenne pour la pêche et la protection du milieu aquatique et au service chargé de la police de l'eau de la
direction départementale des territoires où est réalisée l'opération. Il adresse également le compte rendu au
chef  du service départemental de l'ONEMA accompagné du tableur des données piscicoles selon le cadre
fourni par l’ONEMA à l’adresse suivante : sd53@onema.fr. 


ARTICLE 14   : droits des tiers


Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.


ARTICLE 15 :  délai et voie de recours


La présente décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l'auteur de l'acte dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours
gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois ;
-  par  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  compétent  dans  les  deux  mois  suivant  la
notification de la décision considérée, le délai de recours gracieux étant interruptif  du délai de recours
contentieux.


ARTICLE 16 : exécution et publication 


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le directeur départemental des territoires, le directeur
de la société Hydro Concept, le président de la fédération de la Mayenne pour la pêche et la protection du
milieu  aquatique,  le  chef  du  service  départemental  de  l'ONEMA, sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au bénéficiaire ainsi qu'aux services concernés,
affiché  en  mairie  des  communes du  lieu  de  réalisation  de  l'opération  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.


Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires et par délégation,


Le chef  du service eau et biodiversité


Christine Cadillon








PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Service santé et protection des animaux 


ARRETE N° 2016-C- 106  du 20 mai 2016 


 attribuant l’habilitation sanitaire 
à Madame Séverine CHICHERY


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;


Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;


Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de M. Frédéric VEAUX, préfet de la Mayenne à
compter du 17 mai 2016  ;


Vu l’arrêté  du  préfet  de  la  Mayenne  en  date  du  17  mai  2016  portant  délégation  de  signature   à
Monsieur Serge MILON, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des
populations de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-C-103 du 18 mai 2016 portant subdélégation de signature de Monsieur
Serge MILON, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,
aux agents placés sous son autorité ;


Vu la  demande présentée  par  madame Séverine  CHICHERY,  née  le  16/02/1978 à  Caen (14),
docteur vétérinaire, et domiciliée professionnellement à Pré en Pail (53140) ;


Considérant  que  madame Séverine CHICHERY remplit les conditions permettant l’attribution de
l’habilitation sanitaire ;


Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne  ;


A R R E T E
___________


Article 1er : 


L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime
susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans à madame Séverine CHICHERY, docteur vétérinaire
administrativement domiciliée  à la clinique vétérinaire  5, rue de la Petite Vitesse, 53140 Pré en Pail.


…/…
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Article 2 :


Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire
est renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire
sanitaire de justifier, à l’issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Mayenne, du
respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R.203-12 du code rural et de la
pêche maritime.


Article 3 :


Madame  Séverine  CHICHERY s’engage  à  respecter  les  prescriptions  techniques,
administratives  et  le  cas  échéant  financières  de  mise  en  œuvre  des  mesures  de  prévention,  de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire
exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 4 :


Madame Séverine CHICHERY pourra être appelée par le préfet de ses départements
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des
établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces
opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 5 :


Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code
rural et de la pêche maritime.


Article 6 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.


Article 7     :


L’arrêté du  30  juin  2015  attribuant  l’habilitation  sanitaire  au  docteur  vétérinaire Séverine
CHICHERY est abrogé. 


Article 8 :


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et de
la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont  notification  sera  faite  à  l'intéressée  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental de la cohésion sociale et


de la protection des populations,


La directrice adjointe 


Laurence DEFLESSELLE








PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Service santé et protection des animaux 


ARRETE N° 2016-C-107  du  20 mai 2016


 attribuant l’habilitation sanitaire 
à Monsieur  MALCATA Francisco


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;


Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;


Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de M. Frédéric VEAUX, préfet de la Mayenne à
compter du 17 mai 2016  ;


Vu l’arrêté du préfet de la Mayenne en date du 17 mai 2016 portant délégation de signature à Monsieur
Serge MILON, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne  ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-C-103 du 18 mai 2016 portant subdélégation de signature de Monsieur
Serge MILON, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,
aux agents placés sous son autorité ;


Vu la  demande  présentée  par  monsieur  MALCATA Francisco,  né  le  26/04/1989  à  Portalegre
(Portugal), docteur vétérinaire, et domicilié professionnellement à Ambrières les Vallées (53300) ;


Considérant  que  monsieur MALCATA Francisco remplit les conditions permettant l’attribution de
l’habilitation sanitaire ;


Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne  ;


A R R E T E
___________


Article 1er : 


L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime
susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans à monsieur MALCATA Francisco , docteur vétérinaire
administrativement domicilié  à la clinique vétérinaire  3, place du Marché, 53300 Ambrières les Vallées.


…/…
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Article 2 :


Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire
est renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire
sanitaire de justifier, à l’issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Mayenne, du
respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R.203-12 du code rural et de la
pêche maritime.


Article 3 :


Monsieur  MALCATA  Francisco s’engage  à  respecter  les  prescriptions  techniques,
administratives  et  le  cas  échéant  financières  de  mise  en  œuvre  des  mesures  de  prévention,  de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire
exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 4 :


Monsieur MALCATA Francisco pourra être appelé par le préfet de ses départements
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des
établissements  pour  lesquels  il  a  été  désigné vétérinaire  sanitaire.  Il  sera  tenu de concourir  à  ces
opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 5 :


Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code
rural et de la pêche maritime.


Article 6 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.


Article 7 :


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et de
la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont  notification  sera  faite  à  l'intéressé  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental de la cohésion sociale et


de la protection des populations,


La directrice adjointe 


Laurence DEFLESSELLE












Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays de Craon.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 





















PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Service santé et protection des animaux 


ARRETE N° 2016-C-108 du 23 mai 2016 


 attribuant l’habilitation sanitaire 
à Madame Cécile BERAULT


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;


Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;


Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de M. Frédéric VEAUX,  préfet de la Mayenne à
compter du 17 mai 2016  ;


Vu l’arrêté du préfet de la Mayenne en date du 17 mai 2016 portant délégation de signature à Monsieur
Serge MILON, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-C-103 du 18 mai 2016 portant subdélégation de signature de Monsieur
Serge MILON, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations,
aux agents placés sous son autorité ;


Vu la demande présentée par madame  Cécile BERAULT, née le 29/07/1970, à  Toulouse , docteur
vétérinaire, et domiciliée professionnellement à  BREE (53150) ;


Considérant  que  madame  Cécile  BERAULT remplit  les  conditions  permettant  l’attribution  de
l’habilitation sanitaire  ;


Sur la proposition du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations
de la Mayenne  ;


A R R E T E
___________


Article 1er : 


L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime
susvisé est attribuée pour une durée de cinq ans à madame Cécile BERAULT, docteur vétérinaire
administrativement domiciliée  à La Brière, 53150 BREE.


…/…
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Article 2 :


Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire
est renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire
sanitaire de justifier, à l’issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Mayenne, du
respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R.203-12 du code rural et de la
pêche maritime.


Article 3 :


Madame  Cécile  BERAULT s’engage  à  respecter  les  prescriptions  techniques,
administratives  et  le  cas  échéant  financières  de  mise  en  œuvre  des  mesures  de  prévention,  de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire
exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 4 :


Madame Cécile  BERAULT pourra  être  appelée  par  le  préfet  de  ses  départements
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des
établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces
opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 5 :


Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code
rural et de la pêche maritime.


Article 6 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.


Article 7 :


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental de la cohésion sociale et de
la protection des populations, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
dont  notification  sera  faite  à  l'intéressée  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental,


le chef du service santé et protection des animaux,
inspecteur de santé publique vétérinaire


DMV Anne-Laure LEFEBVRE








      PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 23 mai 2016 


 autorisant la société Aquascop à capturer et transporter 
des poissons dans le cadre du projet de déviation du bourg de la commune d’Ernée


Le préfet de la Mayenne,
officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9, R. 432-6 à R. 432-11 et R. 435-1, 


Vu la demande d'autorisation de pêche à des fins scientifiques déposée par la société Aquascop en date du
13 avril 2016,


Vu l’avis du président de la fédération de la Mayenne pour la pêche et la protection du milieu aquatique en
date du 20 avril 2016, 


Vu la demande d’avis adressée au chef  du service départemental de l'office national de l'eau et des milieux
aquatiques (ONEMA) en date du 18 avril 2016, 


Considérant  que  cette  opération  est  nécessaire  à  la  réalisation  d’un  diagnostic  initial  des  cours  d’eau
susceptibles d’être impactés par le projet de déviation du bourg de la commune d’Ernée, 


Sur proposition du directeur départemental des territoires,


A R R E T E


ARTICLE 1   : bénéficiaire de l'autorisation


La société Aquascop Biologie, domiciliée Technopole d’Angers, 1 avenue du Bois l’Abbé, 49070 Angers
Beaucouzé, dénommée "le bénéficiaire", est autorisée à réaliser des pêches à des fins scientifiques dans les
conditions fixées aux articles suivants.


ARTICLE 2 : responsables de l'exécution matérielle


Mme Agnès Le Hen et M. Jean-Benoît Hansmann sont responsables de l'opération. Mmes Marine Liétout,
Séverine  Chauvet,  Carole  Bouzidi,  Jessica  Vizinet,  Caroline Dupont  et  MM.  Louis  Breton,  Alexandre
Dupin, Grégoire Urban, Yannick Gelineau, Pierre Fisson, Alain Berly, Guillaume Gallais, Mickael Treguier,
Romain Savastano sont responsables de l'exécution matérielle de l'opération.


Les responsables de l'opération prennent toutes les mesures nécessaires afin de garantir la sécurité lors de
son exécution.


ARTICLE 3 : lieux de captures


Les pêches sont autorisées sur la commune d’Ernée sur les cours d'eau et lieux suivants : 


- le Rollon au lieudit "le pont de Carelles",







- le Gué Préault au lieudit "le pont de Carelles",


- l’Ernée aux lieudits " le pont de Carelles " et " Vaurogue,


- le Ru de la petite Masure au lieudit " Saint Georges ".


ARTICLE 4 : objet de l'opération


L'opération,  mise  en  œuvre  à  la  demande de  la  DREAL (direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement) des Pays de la Loire, vise à réaliser une étude sur la qualité et quantité
piscicole des cours d'eau précisés à l'article 3 et qui sont susceptibles d’être impactés par le projet de
contournement du bourg de la commune d’Ernée. 


ARTICLE 5 : moyens de capture autorisés


La capture des poissons est réalisée par sondage électrique. Le matériel utilisé est un groupe électrogène
présentant les caractéristiques suivantes :


- modèle EFKO FEG 8000


- puissance : 8 kW


- tension délivrée : 150-300 V / 300-600 V


La capture se fait par prospection complète ou par échantillonnage ponctuel en fonction de la taille de
l'écosystème. Des filets barrages sont disposés en amont des stations si le site le permet. 


Le bénéficiaire, utilisateur du matériel, doit respecter les prescriptions de sécurité de l’arrêté ministériel du
2 février 1989 et notamment faire contrôler annuellement son matériel par un organisme agréé. En outre,
afin d’éviter un éventuel transfert d’agents pathogènes d’un point de capture à un autre, le matériel en
contact avec l’eau (anodes, épuisettes, bassines, bottes...) doit être désinfecté, à chaque fin de pêche, à l’aide
d’un produit ne présentant pas de danger pour le milieu aquatique. 


ARTICLE 6 : espèces autorisées


Toutes les espèces sont autorisées à la capture.


ARTICLE 7 : destination des poissons


Tous les poissons capturés sont identifiés, pesés puis mesurés avant d'être remis à l’eau. 


Tout poisson mort ou en mauvais état sanitaire, toute espèce ne figurant pas dans la liste des espèces de
poissons, de crustacés et de grenouilles représentées dans les eaux visées à l’article L. 432-10 du code de
l’environnement fixée par l’arrêté ministériel du 17 décembre 1985 ainsi que les espèces susceptibles de
provoquer des déséquilibres biologiques tels que le poisson-chat et la perche-soleil, sont détruits. 


En  cas  de  capture  du  pseudorasbora  parva  (gougeon  asiatique),  classé  nuisible,  le  bénéficiaire  de
l’autorisation informe immédiatement la direction départementale des territoires et l’ONEMA afin qu’une
éventuelle analyse de détection de la présence du parasite (Spharerothecum destruens) dont est porteuse
cette espèce, soit effectuée.


ARTICLE 8 : déclaration préalable


Une semaine au moins avant l'intervention, le bénéficiaire de l'autorisation adresse une déclaration écrite
précisant le programme, les dates et heures ainsi que le lieu précis de la capture, au service chargé de la
police de l'eau de la direction départementale des territoires, au président de la fédération départementale
de la Mayenne pour la pêche et la protection du milieu aquatique et au chef  du service départemental de
l'ONEMA.


ARTICLE 9 :  accord du ou des détenteur(s) du droit de pêche


Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche. Il joint les accords écrits à la déclaration préalable.


ARTICLE 10 : validité de l'autorisation


La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2016 inclus.







ARTICLE 11 : présentation de l'autorisation


Le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle doit être porteur de la présente autorisation lors
des opérations de capture. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre
de la police de la pêche.


ARTICLE 12 : retrait de l'autorisation


La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité
si le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.


ARTICLE 13 : compte rendu d'exécution


Dans le délai de six mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation
adresse un compte-rendu précisant les lieux, dates, objets et résultats des captures, à la fédération de la
Mayenne pour la pêche et la protection du milieu aquatique et au service chargé de la police de l'eau de la
direction départementale des territoires où est réalisée l'opération. Il adresse également le compte rendu au
chef  du service départemental de l'ONEMA accompagné du tableur des données piscicoles selon le cadre
fourni par l’ONEMA à l’adresse suivante : sd53@onema.fr. 


ARTICLE 14   : droits des tiers


Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.


ARTICLE 15 :  délai et voie de recours


La présente décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l'auteur de l'acte dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours
gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois ;
-  par  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  compétent  dans  les  deux  mois  suivant  la
notification de la décision considérée, le délai de recours gracieux étant interruptif  du délai de recours
contentieux.


ARTICLE 16 : exécution et publication 


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le sous-préfet de l'arrondissement de Mayenne, le
directeur départemental des territoires, le directeur de la société Aquascop, le président de la fédération de
la  Mayenne pour  la  pêche et  la  protection du milieu  aquatique,  le  chef  du service  départemental  de
l'ONEMA, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au
bénéficiaire ainsi qu'aux services concernés, affiché en mairie  de la commune du lieu de réalisation de
l'opération et publié au recueil des actes administratifs.


Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires 


Alain Priol
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Direction des politiques territoriales 
Bureau des affaires économiques et interministérielles  
 


 
 


 
 


 
Arrêté du 23 mai 2016 


 


portant modification de l'arrêté du 1er


 


 mars 2016 fixant la composition du conseil départemental de 
l’éducation nationale institué dans le département de la Mayenne. 


Le préfet de la Mayenne, 
Officier de la légion d’Honneur, 


 
 


 
Vu l’article L. 235-1 du code de l’éducation ; 
 
Vu les articles R. 235-1 à R. 235-11 du code de l’éducation ; 
 
Vu l'arrêté du 1er mars 2016 fixant la composition du conseil départemental de l’éducation nationale 
institué dans le département de la Mayenne ; 
 
Vu les demandes de modifications d'adresses formulées par le conseil départemental et la direction des 
services de l'Education nationale ; 
 
Considérant qu'une suite favorable ne peut être donnée à ces demandes et qu'il n'y a pas lieu de faire 
figurer les adresses dans un arrêté portant composition d'une commission ; 
 
Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne : 
 
 


A R R E T E
 


 : 


Article 1er


 


 : La composition du conseil départemental de l'éducation nationale, est modifiée comme 
suit : 


A - Présidents et vice-présidents
 


  


La présidence est exercée par : 
- le préfet de la Mayenne 
- le président du conseil départemental  


selon que les questions soumises aux délibérations du conseil sont de la compétence de l’Etat ou du 
département. 
 
En cas d’empêchement du préfet, le conseil est présidé par le directeur académique des services de 
l’éducation nationale. 
 
 



http://www.mayenne.gouv.fr/�
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En cas d’empêchement du président du conseil départemental, le conseil est présidé par le conseiller 
départemental délégué à cet effet par le président du conseil départemental. 
 
Les suppléants des présidents ont la qualité de vice-présidents. 
Les présidents et les vice-présidents sont membres de droit du conseil. Ils ne participent pas aux votes. 
 
B - 
 


Représentants des collectivités locales 


 a) 
 


Région 


* Titulaire M. Philippe HENRY, vice-président du conseil régional des Pays de la Loire   : 
 


Suppléante Mme Samia SOULTANI-VIGNERON, vice-présidente du conseil régional des Pays de 
la Loire 


 : 


  
 b) 
 


Département 


* Titulaire M. Michel HERVE, conseiller départemental du canton d'Azé   : 
 


Suppléant M. Joël BALANDRAUD, conseiller départemental du canton d'Evron   : 
 


 
* Titulaire M. Norbert BOUVET, conseiller départemental du canton de Meslay-du-Maine  : 


 
Suppléant M. Claude TARLEVE, conseiller départemental du canton d'Ernée   : 


 
 
* Titulaire Mme Sylvie VIELLE, conseillère départementale canton de Bonchamp-les-Laval  : 


 
Suppléant M. Louis MICHEL, conseiller départemental du canton de Loiron   : 


 
 
* Titulaire Mme Fabienne GERMERIE, conseillère départementale du canton de Laval 3  : 


 
Suppléant M. Xavier DUBOURG, conseiller départemental du canton de Laval 1  : 


 
 
* Titulaire M. Daniel LENOIR, conseiller départemental du canton de Villaines-la-Juhel  : 


 
Suppléant Mme Christine DUBOIS, conseillère départementale du canton de L'Huisserie   : 


 


 
c) 


 
Communes 


* Titulaire M. André BOISSEAU, maire de Saint-Brice  : 
Suppléante Mme Annette CHESNEL, maire de Forcé  : 
 
* Titulaire M. Jean-Louis DEULOFEU, maire de La Brûlatte  : 
Suppléant M. Emile TATIN, maire de Vimarcé  : 
 
 
* Titulaire M. Didier BOITTIN, maire de Grazay  : 
Suppléant Mme Diane ROULAND, maire du Ham  : 
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* Titulaire Mme Jacqueline DAVID, adjointe au maire de Saint Georges le Fléchard  : 
Suppléant M. Bruno GANDON, adjoint au maire de Saint-Pierre-sur-Orthe  : 
 
C - 
 


Représentants des personnels de l’Etat 


 F.S.U 
 
* Titulaire M. Pierre Marc PLANCHAIS  : 


École élémentaire Bono Campo 
53960 BONCHAMP 


Suppléante Mme Nathalie JEGOUX  : 
Collège Sévigné 
53100 MAYENNE 


 
* Titulaire M. Laurent DEPOND  : 


Lycée Douanier Rousseau 
53000 LAVAL 


Suppléante Mme Virgine COUGE  : 
Ecole maternelle 
53410 LA BRULATTE 


 
* Titulaire M. Yves RAYMOND  : 


Ecole élémentaire Jean Monnet 
53600 EVRON 


Suppléant M. Pierre ICEAGA  : 
Collège Pierre Dubois 
53000 LAVAL 


 
 UNSA Education 
 
* Titulaire M. Pascal HAREAU  : 


Lycée Douanier Rousseau 
53000LAVAL 


Suppléant M. Marc MOTTAY  : 
Ecole primaire Jean Tardieu 
53150 MONTSURS 


 
* Titulaire M. Loïc BROUSSEY  : 


Ecole primaire Jules Verne  
53470 COMMER 


Suppléant M. Jean-Noël GODET  : 
Proviseur du lycée Douanier Rousseau 
53000 LAVAL 


 
* Titulaire M. Philippe LEGENDRE  : 


Ecole élémentaire  
53150 BREE 


Suppléant M. Patrick NEOLAS  : 
Principal du collège Léo Ferré 
53300 AMBRIERES 


 
 
 F.N.E.C.F.P-F.O. 
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* Titulaire M. Fabien ORAIN  : 
École élémentaire Louise Michel 
53100 MAYENNE 


Suppléant M. Ludovic ATHENOUR  : 
Lycée professionnel Léonard de Vinci 
53100 MAYENNE 


 
 S.G.E.N.-C.F.D.T. 
 
* Titulaire Mme Anne-Laure TALPOT  : 


École élémentaire Jules Verne 
53950 LA CHAPELLE-ANTHENAISE 


Suppléante Mme Pasquale MOREAU  : 
Lycée Victor Hugo 
53200 CHATEAU-GONTIER 
 


 
 SUD Éducation 
 
* Titulaire Mme Alexia RIQUET  : 


Ecole élémentaire Boris Vian  
53400 CRAON 


Suppléante Mme Caroline HUET  : 
Lycée professionnel Gaston Lesnard   
53000 LAVAL 
 


 
 CGT 
 
* Titulaire M. Bertrand COLAS   : 


Lycée Robert Buron 
53000 LAVAL 


Suppléant M. Christophe TROPEAU  : 
Lycée professionnel Ambroise Paré  
53000 LAVAL 
 


 
D - 
 


Représentants des usagers 


 a) 
 


Représentants des parents d’élèves 


 FCPE 
 
* Titulaire M. Frédéric STAWINSKI  : 
Suppléant M. Pascal FOUCHET  : 
 
* Titulaire Mme Monika KUMAR  : 
Suppléant Mme Maria VALVERDE  : 
 
* Titulaire M. Jérôme GALARD   : 
Suppléant Mme Aurore PECOT  : 
 
* Titulaire Mme Nadège DAVOUST   : 
Suppléant Mme Nadine VINCOT  : 
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* Titulaire M. Olivier VISSE  : 
Suppléante M. Christophe BLOSSIER  : 
 
* Titulaire M. Christian JAMARD  : 
Suppléant M. Jacques FERRON  : 
 
* Titulaire M. Sylvain GASDON  : 
Suppléante Mme MAUCHOSSE  : 
 
 b) 
 


Représentants des associations complémentaires de l’enseignement public 


* Titulaire M. Michel ROSE,  : 
Fédération des associations laïques de la Mayenne. 


Suppléant M. Philippe HOUDOU  : 
Union sportive de l’enseignement public. 


 
c) 


 
Personnalités qualifiées 


* Titulaire Mme Frédérique LUCAS  : 
U.D.A.F. 


Suppléante Mme Isabelle GUILLOUARD  : 
U.D.A.F. 


 
nommées par le préfet de la Mayenne. 
 
* Titulaire Mme Georgette ROUSSELET  : 


Présidente de la mutualité sociale agricole 
Suppléant Mme Annie BECHU  : 


présidente de la Fédération des Familles rurales 
 
nommées par le président du conseil général. 
 
 
Article 2
 


 : Le reste est sans changement. 


Article 3


 


 : La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le président du conseil départemental 
et le directeur académique des services de l’éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture et dont une copie sera adressée à chacun des membres titulaires et suppléants. 


 
Pour le préfet et par délégation, 


La secrétaire générale, 
 
 
 


Laëtitia CESARI-GIORDANI 


 





		Arrêté du 23 mai 2016

		Le préfet de la Mayenne,

		Officier de la légion d’Honneur,








      PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 23 mai 2016


 autorisant la société Hydro Concept à capturer et transporter des poissons sur la rivière Oudon
dans le cadre du suivi du contrat territorial milieu aquatique 


Le préfet de la Mayenne,
officier de la Légion d’honneur,


Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9, R. 432-6 à R. 432-11 et R. 435-1, 


Vu la demande d'autorisation de pêche à des fins scientifiques déposée par Hydro Concept en date du 12
avril 2016,


Vu l’avis du président de la fédération de la Mayenne pour la pêche et la protection du milieu aquatique en
date du 20 avril 2016, 


Vu la demande d’avis adressée au chef  du service départemental de l'office national de l'eau et des milieux
aquatiques (ONEMA) en date du 15 avril 2016, 


Considérant que cette opération est nécessaire à la réalisation d'un inventaire piscicole dans le cadre du
suivi des indicateurs biologiques du contrat territorial milieu aquatique (CTMA) du bassin de l’Oudon, 


Sur proposition du directeur départemental des territoires,


A R R E T E


ARTICLE 1   : bénéficiaire de l'autorisation


La société  Hydro Concept  domiciliée Parc  d'activités  du Laurier,  29 avenue Louis Bréguet,  85180 Le
Château d'Olonne, dénommée "le bénéficiaire", est autorisée à réaliser des pêches à des fins scientifiques
dans les conditions fixées aux articles suivants.


ARTICLE 2 : responsables de l'exécution matérielle


MM. Grégory Laurent, Julien Perennou et Bertrand You sont responsables de l'opération. 


MM.  Cédric  Laborieux,  Guillaume  Bounaud,  Fabien  Mounier,  Yvonnick  Favreau,  Grégory  Dupeux,
Michaël  Charbonneau,  Alexis  Sommier,  Sébastien  Chouignard  et  Alan  Caro  sont  responsables  de
l'exécution matérielle de l'opération.


Le responsable de l'opération prend toutes les mesures nécessaires afin de garantir la sécurité lors de son
exécution.


ARTICLE 3 : lieux de captures


Les pêches sont autorisées sur la rivière Oudon aux lieux suivants : 







- en amont du clapet du bourg de la commune d’Athée,


- en amont du barrage du Moulin Neuf  sur la commune de Chérancé.


ARTICLE 4 : objet de l'opération


L'opération, mise en œuvre à la demande du syndicat de bassin pour l’aménagement de la rivière l’Oudon,
vise à réaliser une étude sur la qualité et quantité piscicole de l’Oudon, dans le cadre du suivi du CTMA de
ce cours d’eau. 


ARTICLE 5 : moyens de capture autorisés


La capture des poissons est réalisée par sondage électrique. Le matériel utilisé est de type Héron de Dream
Electronique avec un groupe électrogène de 5 KVA présentant les caractéristiques suivantes :


- puissance maximale : 4 KW 


- tension délivrée : 170 à 1 000 V 


La capture se fait par prospection complète ou par échantillonnage ponctuel en fonction de la taille de
l'écosystème. Des filets barrages sont disposés en amont des stations si le site le permet. 


Le bénéficiaire, utilisateur du matériel, doit respecter les prescriptions de sécurité de l’arrêté ministériel du
2 février 1989 et notamment faire contrôler annuellement son matériel par un organisme agréé. En outre,
afin d’éviter un éventuel transfert d’agents pathogènes d’un point de capture à un autre, le matériel en
contact avec l’eau (anodes, épuisettes, bassines, bottes...) doit être désinfecté, à chaque fin de pêche, à l’aide
d’un produit ne présentant pas de danger pour le milieu aquatique. 


ARTICLE 6 : espèces autorisées


Toutes les espèces sont autorisées à la capture.


ARTICLE 7 : destination des poissons


Tous les poissons capturés sont identifiés, pesés puis mesurés avant d'être remis à l’eau. 


Tout poisson mort ou en mauvais état sanitaire, toute espèce ne figurant pas dans la liste des espèces de
poissons, de crustacés et de grenouilles représentées dans les eaux visées à l’article L. 432-10 du code de
l’environnement fixée par l’arrêté ministériel du 17 décembre 1985 ainsi que les espèces susceptibles de
provoquer des déséquilibres biologiques tels que le poisson-chat et la perche-soleil, sont détruits. 


En  cas  de  capture  du  pseudorasbora  parva  (gougeon  asiatique),  classé  nuisible,  le  bénéficiaire  de
l’autorisation informe immédiatement la direction départementale des territoires et l’ONEMA afin qu’une
éventuelle analyse de détection de la présence du parasite (Spharerothecum destruens) dont est porteuse
cette espèce, soit effectuée.


ARTICLE 8 : déclaration préalable


Une semaine au moins avant l'intervention, le bénéficiaire de l'autorisation adresse une déclaration écrite
précisant le programme, les dates et heures ainsi que le lieu précis de la capture, au service chargé de la
police de l'eau de la direction départementale des territoires, au président de la fédération départementale
de la Mayenne pour la pêche et la protection du milieu aquatique et au chef  du service départemental de
l'ONEMA.


ARTICLE 9 : accord du ou des détenteur(s) du droit de pêche


Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu l'accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche. Il joint les accords écrits à la déclaration préalable.


ARTICLE 10 : validité de l'autorisation


La présente autorisation est valable jusqu’au 31 décembre 2016 inclus.







ARTICLE 11 : présentation de l'autorisation


Le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle doit être porteur de la présente autorisation lors
des opérations de capture. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents commissionnés au titre
de la police de la pêche.


ARTICLE 12 : retrait de l'autorisation


La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans indemnité
si le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.


ARTICLE 13 :  compte rendu d'exécution


Dans le délai de six mois après l'exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation
adresse un compte-rendu précisant les lieux, dates, objets et résultats des captures, à la fédération de la
Mayenne pour la pêche et la protection du milieu aquatique et au service chargé de la police de l'eau de la
direction départementale des territoires où est réalisée l'opération. Il adresse également le compte rendu au
chef  du service départemental de l'ONEMA accompagné du tableur des données piscicoles selon le cadre
fourni par l’ONEMA à l’adresse suivante : sd53@onema.fr. 


ARTICLE 14   : droits des tiers


Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.


ARTICLE 15 :  délai et voie de recours


La présente décision peut être contestée :
- par recours gracieux auprès de l'auteur de l'acte dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours
gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois ;
-  par  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  compétent  dans  les  deux  mois  suivant  la
notification de la décision considérée, le délai de recours gracieux étant interruptif  du délai de recours
contentieux.


ARTICLE 16 : exécution et publication 


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, la sous-préfète de Château-Gontier par intérim, le
directeur  départemental  des  territoires,  le  directeur  de  la  société  Hydro  Concept,  le  président  de  la
fédération  de  la  Mayenne  pour  la  pêche  et  la  protection  du  milieu  aquatique,  le  chef  du  service
départemental de l'ONEMA, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui est notifié au bénéficiaire ainsi qu'aux services concernés, affiché en mairie des communes du lieu de
réalisation de l'opération et publié au recueil des actes administratifs.


Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires,


Alain Priol








PREFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 24 mai 2016


portant modification de l’arrêté préfectoral n° 2014290-0009 du 23 octobre 2014 portant règlement
particulier de police de la navigation sur le plan d’eau non domanial du lac de Haute Mayenne


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur


Vu le code des transports ;


Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements ;


Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2014290-0009 du 23 octobre  2014 portant  règlement  particulier  de  police  de  la
navigation sur le plan d’eau non domanial du lac de Haute Mayenne ;


Vu le courrier du conseil départemental du 21 avril 2016 sollicitant l’intervention de moyens nautiques en aval
immédiat du barrage dans le cadre de travaux de maintenance ;


Considérant que la demande du conseil départemental de la Mayenne nécessite de déroger aux dispositions de
l’article 3-1 du règlement particulier de police susvisé ;


Sur proposition de monsieur le directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


A R R E T E


Article 1   : Les dispositions de l’article 3-1 du règlement particulier de police sont complétées comme suit :


«Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux services en charge des secours dans l’exercice de leur
mission ainsi qu’aux moyens nautiques missionnés par le conseil départemental de la Mayenne dans le cadre des
travaux d’entretien du barrage».


Article 2   : La secrétaire générale de la préfecture, le sous-préfet de Mayenne, le directeur départemental des
territoires, les maires des communes de Saint-Fraimbault-de-Prières, Ambrières-les-Vallées, la Haie-Traversaine
et  Saint-Loup-du-Gast,  le  commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  Laval,  le  président  de  la  base
départementale de voile du lac de Haute Mayenne et le président du conseil départemental de la Mayenne, sont
chargés,  chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui  est affiché dans les  communes
concernées et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le préfet


Signé


Frédéric VEAUX


 








PREFET DE LA MAYENNE


Arrêté n° SPCG-041-2016 du 24 mai 2016
portant habilitation dans le domaine funéraire


Sous-préfecture de Château-Gontier


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2223-23 ;


Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatifs aux modalités et à la durée de l’habilitation dans le
domaine funéraire ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  du  17  mai  2016  portant  délégation  de  signature  à  Mme Laetitia  CESARI-
GIORDANI, sous-préfète de Château-Gontier par intérim ;


Vu  la demande d'habilitation reçue le 18 mars 2016, formulée par Monsieur Benoit DOITEAU, pour
l’établissement secondaire de la SARL Ambulances DOITEAU sis 11 place du monument à Pré-en-Pail,
et les pièces complémentaires reçues le 11 mai 2016 ;


ARRÊTE


Article 1  er   : L’établissement secondaire de la SARL Ambulances DOITEAU sis 11 place du monument à
Pré-en-Pail est habilitée pour exercer, sur l’ensemble du territoire, l’activité funéraire suivante :


- transport de corps avant mise en bière


- transport de corps après mise en bière


- organisation des obsèques (accueil des familles)


- soin de conservation


- fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes
cinéraires


- fourniture des corbillards et des voitures de deuil


- fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations. 


Article 2 : Le numéro de l’habilitation est 16E-53-177.


Article 3 : La durée de l’habilitation est fixée à 1 an.


Article 4 : La sous-préfète de Château-Gontier par intérim est chargée de l’exécution du présent arrêté
qui  sera  notifié  à  Monsieur  Benoit  DOITEAU  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture.


Pour le préfet et par délégation,
la sous-préfète de Château-Gontier par intérim,


Laetitia CESARI-GIORDANI


Sous-Préfecture – Maison de l’Etat de Château-Gontier – 4 rue de la petite lande  BP 10401 CHÂTEAU-GONTIER CEDEX  -  Tél : 02 53 54 54 54  Fax : 02 53 54 54 64








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 25 mai 2016
arrêtant  le  projet  de  périmètre  du  nouvel
établissement public de coopération intercommunale
prévu  au  VIII  A)  du  schéma  départemental  de
coopération intercommunale de la Mayenne – fusion
de la communauté d’agglomération de Laval et de la
communauté de communes du pays de Loiron


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur,


Vu l’article 35 III de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de
la République,


Vu le projet de schéma départemental de coopération intercommunale présenté à la commission
départementale de la coopération intercommunale de la Mayenne le 13 octobre 2015,


Vu la transmission du projet de schéma, pour avis, aux conseils municipaux des communes et aux
organes  délibérants  des  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  et  des  syndicats
mixtes  concernés  par  les  propositions  de  modification  de  la  situation  existante  en  matière  de
coopération intercommunale,


Vu la  transmission du projet  de  schéma ainsi  que  de  l’ensemble  des  avis  visés  ci-dessus  à  la
commission départementale de la coopération intercommunale de la Mayenne,


Vu  les  propositions  de  modifications  du  projet  de  schéma  adoptées  par  la  commission
départementale de la coopération intercommunale de la Mayenne le 15 mars 2016, conformes aux
I à III de l’article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales,


Vu  l’arrêté  préfectoral  du  25  mars  2016  arrêtant  le  schéma  départemental  de  coopération
intercommunale du département de la Mayenne,


Vu la publication de l’arrêté du 25 mars 2016 au recueil des actes administratifs de la préfecture en
date  du  6  avril  2016  et  dans  l’édition  du  1er avril  2016  de  l’édition  mayennaise  du  journal
Ouest-France,


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne,
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ARRETE


Article 1 : la liste des établissements publics de coopération intercommunale appelés à fusionner en
application du schéma départemental de coopération intercommunale de la Mayenne est  arrêtée
comme suit :


• communauté  d’agglomération de  Laval,  composée  des  communes  de  Ahuillé,  Argentré,
Bonchamp-lès-Laval,  Châlons-du-Maine,  Changé,  Entrammes,  Forcé,  La  Chapelle-
Anthenaise,  Laval,  L’Huisserie,  Louverné,  Louvigné,  Montflours,  Montigné-le-Brillant,
Nuillé-sur-Vicoin,  Parné-sur-Roc,  Saint-Berthevin,  Saint-Germain-le-Guillaume,  Saint-
Jean-sur-Mayenne, Soulgé-sur-Ouette ;


• communauté de communes du pays de Loiron, composée des communes de Beaulieu-sur-
Oudon,  Bourgon,  La  Brûlatte,  La  Gravelle,  Launay-Villiers,  Le  Bourgneuf-la-Forêt,  Le
Genest-Saint-Isle,  Loiron-Ruillé,  Montjean,  Olivet,  Port-Brillet,  Saint-Cyr-le-Gravelais,
Saint-Ouën-des-Toits, Saint-Pierre-la-Cour.


Article  2 : le  présent  arrêté  sera  notifié  à  MM.  les  présidents  des  établissements  publics  de
coopération intercommunale visés à l’article 1er afin de recueillir l’avis de l’organe délibérant de
chacun des établissements publics concernés, ainsi qu’à Mmes et MM. les maires des communes
incluses  dans  le  projet  de  périmètre  afin  de  recueillir  l’accord  de  chaque  conseil  municipal.
Conformément aux dispositions de l’article 35 III de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 et à compter
de  la  notification  du  présent  arrêté,  les  organes  délibérants  des  établissements  et  les  conseils
municipaux disposent d’un délai de soixante-quinze jours (75 jours) pour se prononcer. À défaut de
délibération  de  l’organe  délibérant  ou  d’un  conseil  municipal  dans  ce  délai,  l’avis  est  réputé
favorable.


Article 3 : le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Article 4 : Mme la secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté.


Le préfet,


Frédéric VEAUX








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 26 mai 2016


portant réglementation de la circulation sur l’autoroute A81
 lors des travaux d’enrobés au PR 225+500, sens 2 – Rennes/Paris,


 sur la commune de Vaiges, hors agglomération


Le préfet de la Mayenne,


Officier de la légion d’honneur


VU le Code de la route et notamment ses articles R.411-8, R.411-9 et R.411-25 ;


VU la loi n° 55-435 modifiée du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes ;


VU  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;


VU le décret n° 56-1425 du 27 décembre 1956 modifié, portant règlement d’administration publique de la
loi du 18 avril 1955 sur le statut des autoroutes ;


VU le décret du 12 mai 1970 approuvant la convention de concession à la société COFIROUTE en vue de
la construction et de l’exploitation des autoroutes et ses avenants successifs ;


VU le décret du 21 avril 2016 portant nomination de monsieur Frédéric VEAUX en qualité de préfet de la
Mayenne ;


VU l’arrêté du 24 novembre 1967 et les arrêtés modificatifs,  relatif  à la signalisation des routes et des
autoroutes ;


VU l’arrêté préfectoral du 17 mai 2016 portant délégation générale de signature à monsieur Alain PRIOL,
directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


VU l’arrêté du Premier  ministre  du 11 octobre 2013 portant  nomination de Monsieur Alain Priol  en
qualité de directeur départemental des territoires de La Mayenne ;


VU l’arrêté préfectoral n° 20160518_DDT du 18 mai 2016 portant subdélégation générale de signature de
monsieur Alain PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


VU l’arrêté DDE n° 98-668 du 25 septembre 1998 portant réglementation de l’exploitation sous chantier
sur l’autoroute A81 ;


VU  l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I  –  8ème  partie  signalisation
temporaire), approuvée par arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié et complété ;


VU la circulaire n° 96-14 du 6 février 1966 relative à l’exploitation sous chantier des travaux routiers ;


VU la convention de concession du 26 mars 1970 entre l’État et Cofiroute ;


VU le cahier des charges (annexé au décret du 23 décembre 2011 approuvant la convention entre l’État et
Cofiroute)  ;


    
        







VU la demande de COFIROUTE en date du 25 mai 2016 en vue des travaux d’enrobés au PR 225+500,
sens 2 ;


CONSIDERANT que ces travaux nécessitent une réglementation de la circulation ;


SUR PROPOSITION de monsieur le directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1er – Pendant les travaux d’enrobés sur la commune de Vaiges (PR 225+500 – sens 2), les travaux
d’entretien de l’autoroute sont maintenus entre le chantier d’enrobés et les divers chantiers sur l’autoroute,
en respectant les inter-distances suivantes :


– 5 000 m en cas de :


réduction à une voie sur les deux chantiers


basculement de trafic pour un seul des deux chantiers


– 10 000 m en cas de :


basculement de trafic pour les deux chantiers.


Article 2 – Phasage des travaux – le jeudi 2 juin 2016, de 08h00 à 15h00.


● Semaine 22 - le jeudi 2 juin 2016


–  Mesure envisagée :


Coupure du sens 2 (voie rapide, voie lente et bande d’arrêt d’urgence) – sens Rennes/Paris


Utilisation de l’aire de « Loriolet » comme voie de basculement,  qui sera fermée à l’occasion des
travaux.


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 La vitesse est limitée à 50 km/h :


-  dès le début de la voie de décélération de l’accès à l’aire de « Loriolet », au PR 225+900


-  sur la voie balisée traversant l’aire de « Loriolet »


- jusqu’à la voie d’accélération permettant de se réinsérer sur l’autoroute.


Aucun arrêt ou stationnement ne sera autorisé sur l’aire de « Loriolet » pendant la durée des travaux.


Article 3 – La signalisation de chantier sur autoroute sera mise en place par COFIROUTE. Elle sera
conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.


Toute contravention aux dispositions du présent arrêté sera constatée par des agents ou fonctionnaires
dûment assermentés, proposée à la police de la circulation et poursuivie conformément à la loi.







Article  4  – Le  présent  arrêté  sera  notifié  par  les  soins  de  monsieur  le  directeur  départemental  des
territoires à M. le Maire de la commune de Vaiges, Mme la Chef  de pôle territorial centre Mayenne de la
DDT  de  la  Mayenne,  M.  le  Commandant  du  groupement  de  gendarmerie  de  la  Mayenne,  M.  le
Commandant de l’escadron départemental  de sécurité routière de la Mayenne,  M. le Commandant du
peloton motorisé de Laval, M. le Directeur régional de la société Cofiroute secteur de l'Antonnière à Saint
Saturnin, chargés, chacun en ce qui le concerne d’en assurer l’exécution, et sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.


Le préfet


Pour le préfet et par délégation,


Pour le directeur départemental des territoires et par délégation,


L’adjoint au chef  de service SERBHA


Signé


Yannick Galard








 
 


MINISTERE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI, DE LA FORMATON PROFESSIONNELLE 
ET DU DIALOGUE SOCIAL 


 


Unité Départementale de la Mayenne 
DIRECCTE des Pays de la Loire 
 
 


ARRETE portant affectation des agents de contrôle dans l’unité de contrôle et gestion 
des intérims 


 
 


Le Responsable de l’Unité Départementale de la Mayenne de la Direction Régionale des 
Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi des Pays de la 
Loire, 
 
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants, 
 
Vu le décret n° 2014-359 du 20 mars 2014 relatif à l’organisation du système d’inspection du 
travail, 
 
Vu le décret n° 2003-770 du 20 août 2003 portant statut particulier du corps de l’inspection 
du travail, 
 
Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des 
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l’emploi, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 26 mai 2014 création et répartition des unités de contrôle de 
l'inspection du travail, 
 
Vu l’arrêté interministériel du 24 juin 2014 portant dérogation à la création dans chaque 
département d’une section d’inspection du travail compétente dans les exploitations, 
entreprises et établissements agricoles, 
 
Vu l'arrêté interministériel du 13 juillet 2012 portant nomination de Monsieur Michel 
RICOCHON en qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 
consommation, du travail et de l'emploi de la région des Pays de la Loire à compter du 27 
août 2012, 
 
Vu la décision DIRECCTE  du 16 septembre 2014 et son avenant n° 2 du 24 mai 2016 portant 
localisation et délimitation des sections d’inspection du travail de la région des Pays de la 
Loire, unité territoriale DIRECCTE de la Mayenne, 







 
Vu l’arrêté du 1er


 


 avril 2015 de Monsieur le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région des Pays de la Loire, 
portant subdélégation de signature dans le cadre des attributions et compétences générales à 
Monsieur Eric BOIREAU, responsable de l’unité territoriale du département de la Mayenne, 


ARRETE 
 
Article 1 : Les inspecteurs et contrôleurs du travail dont les noms suivent sont chargés des 
actions d’inspection de la législation du travail dans les entreprises relevant des sections 
d’inspection du travail composant l’unité de contrôle du département de la Mayenne : 
 
Responsable de l'unité de contrôle: Madame Christelle MANCEAU, directrice adjointe du 
travail 
 
1ère


 
 section : Madame Thérèse GAUTEUR, contrôleur du travail ; 


2ème


 
 section : Monsieur Benoît TABARD, contrôleur du travail ; 


3ème


4


 section : section vacante ; 


ème


 
 section : Madame Catherine ORY, contrôleur du travail ; 


5ème


 
 section : Monsieur David CORREIA, contrôleur du travail ; 


6ème


 
 section : Madame Elodie BOSSEBOEUF, inspecteur du travail ; 


7ème


 
 section : section vacante ; 


8ème


 
 section : Madame Bénédicte TOUPIN, inspecteur du travail ; 


9ème


 
 section : section vacante. 


 
Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-1° du code du travail, les 
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du 
travail sont confiés aux inspecteurs du travail mentionnés ci-dessous pour les sections 
suivantes : 
 


 
Unité de contrôle de la Mayenne 


1ère section : L'inspecteur du travail de la 7ème


 
 section 


2ème section : L'inspecteur du travail de la 7ème 


 
section 


3ème section : L'inspecteur du travail de la 7ème 


 
section 


4ème section : Le responsable de l’unité de contrôle 







 
5ème section : Le responsable de l’unité de contrôle 
 
7ème section : Le responsable de l’unité de contrôle 
 
9ème


 
 section : Le responsable de l’unité de contrôle  


En cas d'absence ou d'empêchement de l’inspecteur mentionné ci-dessus ou du responsable de 
l’unité de contrôle, le pouvoir de décision est assuré par l'inspecteur ou le responsable de 
l’unité de contrôle chargé d'assurer l'intérim de celui-ci en application de l'article 4. 
 
 
Article 3 : Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11-2° du code du travail, le 
contrôle de tout ou partie des établissements d’au moins cinquante salariés qui ne serait pas 
assuré par les contrôleurs du travail est confié aux inspecteurs du travail mentionnés ci-
dessous pour les sections suivantes : 
 
Numéro de  section Inspecteur du travail Etablissements concernés 


Section 1 
 


L'inspecteur du travail de la 
7ème 


TOUS 
section  


Section 2 
 


L'inspecteur du travail de la 
7ème 


TOUS 
section  


Section 3 
 


L'inspecteur du travail de la 
7ème 


TOUS 
section  


Section 4 
 


Le responsable de l’unité de 
contrôle 


TOUS 
 


Section 5 Le responsable de l’unité de 
contrôle 


TOUS 
 


Section 7 Le responsable de l’unité de 
contrôle 


TOUS 
 


Section 9 Le responsable de l’unité de 
contrôle 


TOUS 
 


 
En cas d'absence ou d'empêchement de l’inspecteur ou du responsable de l’unité de contrôle 
mentionné ci-dessus, le contrôle des entreprises concernées est assuré par l'inspecteur ou le 
responsable de l’unité de contrôle chargé de l'intérim de celui-ci en application de l'article 4. 
 
 
Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs agents de contrôle désignés 
à l’article 1 ci-dessus, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après : 
 


 
Intérim des inspecteurs du travail et du responsable de l’unité de contrôle 


- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème
 section est assuré par le responsable de l’unité 


de contrôle ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail 
de la 8ème


 
 section ; 


 
 







 
- L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème 


 section est assuré par l’inspecteur du travail de 
la 6ème


 


 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le responsable de 
l’unité de contrôle ; 


- L’intérim du responsable de l’unité de contrôle est assuré par l’inspecteur du travail de la 
6ème


 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail 
de la 8ème


 
 section ; 


 
Intérim des contrôleurs du travail 


- L’intérim du contrôleur du travail de la 1ère
 section est assuré par le contrôleur du travail de 


la 4ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du 


travail de la 2ème
 section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par le 


contrôleur du travail de la 5ème


 
 section ; 


- L’intérim du contrôleur du travail de la 2ème
 section est assuré par le contrôleur du travail de 


la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du 
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le 
contrôleur du travail de la 4ème


 
 section ; 


- L’intérim du contrôleur du travail de la 4ème
 section est assuré par le contrôleur du travail de 


la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du 
travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par le 
contrôleur du travail de la 2ème


 
 section ; 


- L’intérim du contrôleur du travail de la 5ème
 section est assuré par le contrôleur du travail de 


la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le contrôleur du 
travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par le 
contrôleur du travail de la 1ère


 
 section. 


 
Intérim sur les sections vacantes 


- L’intérim sur la 3ème
 section est assuré par le responsable de l’unité de contrôle ou, en cas 


d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème
 section ou, en 


cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème


 
 section ; 


L’intérim sur la 7ème
 section est assuré par le responsable de l’unité de contrôle ou, en cas 


d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème
 section ou, en 


cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème


 
 section ; 


L’intérim sur la 9ème
 section est assuré par le responsable de l’unité de contrôle ou, en cas 


d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème
 section ou, en 


cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème


 
 section ; 


 
Article 5 : Conformément aux dispositions de l'article R. 8122-10 du code du travail, les 
agents mentionnés à l'article 1 participent lorsque l'action le rend nécessaire aux actions 
d'inspection de la législation du travail sur le territoire de l'unité départementale à laquelle est 
rattachée l'unité de contrôle où ils sont affectés. 







 
Article 6 : La présente décision annule et remplace la décision en date du 17 novembre 2015 
à compter du 1er


 
 juin 2016. 


Article 7 : Le responsable de l’unité départementale de la Mayenne de la direction régionale 
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région 
des Pays de la Loire est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne. 
 
 
 
 
 


Fait à Laval, le 26 mai 2016 
 
 
Le Responsable de l’Unité Départementale 
de la Mayenne de la Direction Régionale 
des Entreprises, de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail et de l’Emploi 
de la région des Pays de la Loire 
 


 
 
 


Eric BOIREAU 








 


 


 


PREFET DE LA MAYENNE 


46, RUE MAZAGRAN - CS 91507 - 53015 LAVAL CEDEX 
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Direction des politiques territoriales, 
Bureau des affaires économiques et interministérielles 
 
 


Arrêté du 26 mai 2016 
 


portant composition et fonctionnement de la commission départementale des objets mobiliers 
 
 


Le préfet de la Mayenne, 
Officier de la Légion d'honneur, 


 
 
Vu le code du patrimoine ; 
 
Vu le décret n° 71-859 du 19 octobre 1971 relatif aux attributions des conservateurs des 
antiquités et objets d'art ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral en date du 29 mai 2006 portant composition de la commission 
départementale des objets mobiliers ; 
 
Vu la délibération du conseil départemental de la Mayenne du 9 avril 2015 ; 
 
Vu les propositions du directeur régional des affaires culturelles ; 
 
Vu les propositions du président de l’association des maires, adjoints et présidents de 
communautés de la Mayenne ; 
 
Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ; 
 


ARRETE 
 


Article 1er


 
 : La commission départementale des objets mobiliers est composée comme suit : 


 
1) en qualité de membres de droit : 


a) le préfet de la Mayenne ou son représentant, président, 
b) le directeur régional des affaires culturelles ou son représentant, 
c) le conservateur régional des monuments historiques ou son représentant, 
d) le conservateur du patrimoine, chargé des monuments historiques territorialement compétent, 
e) le chef de service des opérations d’inventaire du patrimoine culturel ou son représentant, 
f) le conservateur des antiquités et objets d'art et l’un de ses délégués ou leurs représentants, 
g) l'architecte des Bâtiments de France ou son représentant, 
h) le directeur des services d'archives du département ou son représentant, 
i) le directeur départemental de la sécurité publique ou son représentant, 
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j) le commandant de groupement de gendarmerie ou son représentant. 
 
 


 
2) en qualité de membres désignés : 


- 
 


un conservateur de musée ou son suppléant désigné par le préfet : 


Titulaire Mme Agathe Legros, conservateur départemental des musées,  : 
Suppléant Mme Antoinette Le Falher - directrice des musées de la ville de Laval  : 


 
- 


 
un conservateur de bibliothèque ou son suppléant désigné par le préfet : 


Titulaire Mme Sylvie DEWULF, directrice de la bibliothèque départementale de 
prêt, 


 : 


Suppléant M. Olivier MICHAUD, directeur de la bibliothèque municipale de Laval  : 
 


- 


 


deux conseillers départementaux ou leurs suppléants désignés par le conseil 
départemental : 


Titulaires Alexandre LANOE  : 
Conseiller départemental du Canton de Laval 2 
 


 Mme Marie-Cécile MORICE 
conseillère départementale du canton d'Evron  
 


 
Suppléants Mme Béatrice MOTTIER  : 


Conseillère départementale du canton de Laval 2 
 


 M. Claude TARLEVE 
Conseiller départemental du Canton d'Ernée 
 


 
- 


 
trois maires ou leurs suppléants désignés par le préfet : 


Titulaires M. Pierrick TRANCHEVENT, maire de Jublains,  : 
 M. Alain DILIS, maire de Saint Germain de Coulamer, 
 M. Bruno GILET, maire de La Boissière, 


 
Suppléants Mme Marie-Antoinette GUESDON, maire de Pontmain,  : 
 Mme Marie-Claude MORAND, maire de Cossé en Champagne, 
 M. Gaëtan CHADELAUD, maire de La Roë. 


 
- 
 


cinq personnalités désignées par le préfet  :  


M. Nicolas FOISNEAU : conseil départemental de la Mayenne-chercheur à l'inventaire 
du patrimoine du département  
M. Christian DAVY : conseil régional - service régional de l'inventaire 
Mme Sylvie GARNAVAULT : mairie de Laval - responsable de l'inventaire pour la ville 
M. Joël POUJADE : Société d'archéologie et d'histoire de la Mayenne  
Mme Florence HARNAY : Hôtel de ville de Château-Gontier - service du patrimoine 
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- 


 


Deux représentants d'associations ou fondations ayant pour objet de favoriser la 
connaissance, la protection et la conservation du patrimoine, ou leurs suppléants.  : 


Titulaires M. Jacques LE POMELLEC : Association La demeure historique   : 
 Mme Marie Eline GUIHAIRE : commission diocésaine d'art sacré 


M. Bernard BARBIER : Association des amis des musées de Laval  Suppléants 
: M. Jean-Pierre GRIVEAU : Société d'archéologie et d'histoire de la 


  Mayenne 
 
Article 2


 


 : Les membres de la commission départementale des objets mobiliers sont nommés 
pour une durée de quatre ans renouvelable. 


Article 3


En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 


 : Les rapports sont présentés par un membre de la commission départementale des 
objets mobiliers. Toutefois, le président peut désigner en dehors de la commission un 
rapporteur pour étudier une affaire ou une question déterminée.  


Le scrutin secret est de droit lorsqu'il est demandé par trois au moins des membres composant 
la commission.  
Les fonctions de secrétaire sont remplies par un fonctionnaire désigné par le préfet.  
 
Article 4
 


 : L'arrêté préfectoral n°2006-P-727 du 29 mai 2006 est abrogé. 


Article 5


 


 : La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne est chargée de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 


 
 
 
 


Le préfet, 
 
 
 
 


Frédéric VEAUX 








  
PREFET DE LA MAYENNE 


 
Direction départementale 


de la cohésion sociale 
et de la protection des populations 


___ 
Secrétariat général 


 
Arrêté n° 2016-C-114 du 30 mai 2016 


modifiant l'arrêté portant constitution de la commission d'examen 
des situations de surendettement des particuliers pour le département de la Mayenne 


 
Le préfet de la Mayenne, 


Officier de la légion d’honneur, 
 


Vu le code de la consommation et notamment ses articles L. 331-1, R. 331-1 et suivants ; 


Vu la loi n° 2010-1249 du 22 octobre 2010 de régulation bancaire et financière ; 


Vu le décret n° 2010-1304 du 29 octobre 2010 relatif aux traitements des situations de surendettement des 
particuliers ; 


Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de M. Frédéric VEAUX, 
préfet de la Mayenne à compter du 17 mai 2016 ; 


Vu l'arrêté n° 2010-P-1141 du 24 novembre 2010 modifié portant constitution de la commission d'examen 
des situations de surendettement des particuliers ; 


Vu l’arrêté du Premier ministre du 12 avril 2016 portant nomination de M. Serge MILON, directeur 
départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne à compter du 1er mai 
2016 ; 


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture, 
 


 
A R R E T E 


Article 1er :
L'article 1


  
er 


• 


de l'arrêté n° 2010-P-1141 du 24 novembre 2010 modifié portant constitution de la commission 
d'examen des situations de surendettement des particuliers est ainsi modifié : 


Délégué du préfet : M. Serge MILON, directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 
populations. En cas d’empêchement, le délégué du préfet peut être remplacé par Mme Laurence 
DEFLESSELLE, directrice départementale adjointe de la cohésion sociale et de la protection des 
populations, ou par Mme Marie-Thérèse BOIVENT, secrétaire générale de la direction départementale de la 
cohésion sociale et de la protection des populations. 


Président : M. Frédéric VEAUX, préfet de la Mayenne 


 


Article 2 :


 


 La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne et le directeur de la banque de France sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Mayenne, et notifié à chaque membre de la commission. 


Le préfet, 
 
 


Frédéric VEAUX 







 


COMMISSION D'EXAMEN 
DES SITUATIONS DE SURENDETTEMENT 


DES PARTICULIERS 


 
Qualité Membres  


 
Président 
 
 
Délégué du préfet 
 
 
 
 Représentants du délégué du préfet 
 


 
M. Frédéric VEAUX, 
préfet de la Mayenne 
 
M. Serge MILON, directeur 
départemental de la cohésion sociale et 
de la protection des populations 
 
Mme Laurence DEFLESSELLE, 
directrice départementale adjointe de 
la cohésion sociale et de la protection 
des populations 
 
Mme Marie-Thérèse BOIVENT, 
secrétaire générale de la direction 
départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations 
 


 


 
Vice-président 
 
 
 
Délégué du directeur départemental 
des finances publiques 
 


 
M. Dominique BABEAU, directeur 
départemental des finances publiques 
de la Mayenne 
 
M. Arnaud BILLON, directeur du pôle 
gestion publique 


 


 
Membres : 
 
- Banque de France 
 
 
 
 
- Association des établissements de 
crédit et des entreprises de 
l'investissement 
 
 
 
 
 
 
- Associations familiales ou de 
consommateurs 
 
 
- Personne compétente en 
économie sociale et familiale 
 
 
 
 
 


 
 
 
Titulaire
directeur départemental 


: M. Dominique PAILLERET, 


Suppléant


 


: M. Thierry DEROIN 
adjoint au directeur 


Titulaire: M. Guy TOQUET, 
responsable de service, Crédit Agricole 
Anjou et Maine –Louverné 
Suppléant


 


: Mme Patricia GASTE, 
responsable risques et qualité du 
développement, Caisse d’épargne 
Bretagne Pays de la Loire, 7 avenue de 
Lattre de Tassigny - Laval 


Titulaire: Mme Annick DESMONS 
Suppléante
 


: Mme Maguy JAGUELIN 


 
Titulaire: Mme Florence HOULIERE, 
délégué conseil aux familles 
Suppléante
délégué conseil aux familles 


: Mme Anne OLIVRY, 


 
 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
Proposés par l'association 
française des établissements de 
crédit et des entreprises 
d'investissement 
(AFECEI) 
 
 
 
 
Proposées par l'Union 
départementale des associations 
familiales 


 
Proposées par la Caisse 
d'allocations familiales 
 
 
 
 
 







- Personnes justifiant d'un diplôme 
et d'une expérience dans le 
domaine juridique 


Titulaire
avocat honoraire et ancien juge de 
proximité 


: M. Dominique HAMARD, 


Suppléant


 


: M. Jacques DESBOlS, 
avocat et ancien bâtonnier 


Proposés par la Cour d'Appel 
d'Angers 


 








 PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 30 mai 2016


portant suspension d’activité en attente de régularisation de la situation administrative
Société SOCARDEL –  exploitant l’installation hydroélectrique de la Fourmondière inférieure 


 sur la commune d’Andouillé


Le préfet de la Mayenne,
officier de la Légion d’honneur


Vu le code de l'environnement, en particulier ses articles L. 171-7, L. 171-8, L. 171-9 et L. 171-10 ; 


Vu la  loi  n°  2000-321 du 12 avril  2000 relative  aux  droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  les
administrations ;


Vu l’arrêté de mise en demeure de régulariser la situation administrative en date du 21 décembre 2015 de
l’installation hydroélectrique de la Fourmondière inférieure, sise sur la commune d’Andouillé et exploitée
par la société SOCARDEL ;


Vu  le  rapport  de  constatation  administratif  du  16  octobre  2015,  transmis  à  l’exploitant  par  courrier
recommandé avec accusé de réception en date du 20 octobre 2015, conformément à l’article L. 171-6 du
code de l’environnement ;


Vu le courrier électronique de la direction départementale des territoires, en date du 13 novembre 2015,
transmettant à l’exploitant le rapport de constatation administratif  susvisé ;


Vu les observations de l’exploitant formulées par courrier électronique en date du 21 novembre 2015 ;


Vu l’avis de réception postal relatif  à l’envoi de l’arrêté de mise en demeure du 21 décembre 2015, daté du
29 décembre 2015, et qui portait par conséquent jusqu’au 29 janvier 2016 la date limite possible de dépôt
du dossier de demande d’autorisation administrative par la société SOCARDEL ; 


Vu les observations de l’exploitant formulées par courrier électronique en date du 8 février 2016, et en
particulier  son  engagement  à  déposer  un  dossier  de  demande  d’autorisation  en  conformité  avec  les
dispositions des articles R. 214-6 et suivants du code de l’environnement dans le délai d’un mois à compter
de la date de réception de l’arrêté de mise en demeure du 21 décembre 2015 susvisé ;


Vu les observations de l’exploitant formulées par courrier électronique en date du 4 mars 2016 ;


Vu le  courrier  recommandé  avec  accusé  réception  en  date  du  30  mars  2016  informant  la  société
SOCARDEL  de  la  décision  de  suspension  d’activité  de  l’installation  de  la  Fourmondière  inférieure
susceptible d’être prise à son encontre en application du 3° du II de l’article L. 171-8 susvisé et du délai
dont il dispose pour formuler ses observations ;


Vu l’absence d’observations de la part  de la société SOCARDEL sur le projet d’arrêté de suspension
d’activité de l’installation de la Fourmondière inférieure transmis le 30 mars 2016 ;


Considérant que l’installation de la Fourmondière inférieure de la société SOCARDEL est actuellement
exploitée sans l’autorisation requise et qu’à la date d’édiction du présent arrêté, la mise en demeure de


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-seb-ma@mayenne.gouv.fr  


Nom du fichier : O:\RAA 2016\MAI 2016\20160531 - RAA 2EME QUINZAINE DE MAI\DDT\20160530_DDT_arrete_suspension activite_socardel_fourmondiere.odt







régulariser issue de l’arrêté préfectoral en date du 21 décembre 2015 susvisé n’est pas satisfaite ;


Considérant la  gravité  des  atteintes  aux  intérêts  protégés  par  l’article  L.  211-1  du  code  de
l’environnement  liée  à  la  poursuite  de l’activité  de la  société  en situation irrégulière et  notamment
l’absence  de  mise  en  conformité  de  l’installation  au  regard  des  dispositions  prévues  par  l’article
L. 214-17 du code de l’environnement, en particulier vis-à-vis des objectifs en matière de préservation
de l’espèce Anguilla anguilla présente sur la rivière la Mayenne ;


Considérant que face à la situation irrégulière de l’installation de la société SOCARDEL et eu égard à
la  gravité  des  atteintes  aux  intérêts  protégés  par  le  code  de  l’environnement,  il  y  a  lieu  de  faire
application des dispositions de l’article L. 171-8 et suivants du même code en suspendant l’activité des
installations visées par la mise en demeure issue de l’arrêté préfectoral en date du 21 décembre 2015
susvisé en attente de leur régularisation complète ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires,


ARRETE


Article 1 – Mesures administratives


Le fonctionnement des installations hydroélectriques de la Fourmondière inférieure, visées à l’article 1
de l’arrêté  préfectoral  de mise en demeure de régulariser  la  situation administrative en  date  du 21
décembre 2015, est suspendu à compter de la date de notification du présent arrêté. 


La société SOCARDEL prendra toutes mesures utiles pour assurer la protection des intérêts protégés
par l’article L. 211-1 du code de l’environnement durant la période de suspension et notamment le
gardiennage et la sécurité de l’installation.


Conformément à l’article L. 171-9 du code de l’environnement l'exploitant est tenu d'assurer à son
personnel, pendant la durée de cette suspension, le paiement des salaires, indemnités et rémunérations
de toute nature auxquels il avait droit jusqu’alors.


Article 2 – Suites en cas de non-respect de la suspension d’activité


Dans  le  cas  où  la  suspension  prévue  à  l’article  1  du  présent  arrêté  ne  serait  pas  respectée,  et
indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, l’autorité administrative pourra,
après en avoir préalablement informé le procureur de la République, faire procéder par un agent de la
force  publique  à  l’apposition  de  scellés  sur  les  installations  relevant  de  la  présente  décision,
conformément à l’article L. 171-10 du code de l’environnement. 


Article 3 - Publication et information des tiers


Le présent  arrêté  est  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture  et  est  transmis  au
président de la commission locale de l’eau du SAGE Mayenne, au président du conseil départemental
de la Mayenne gestionnaire du domaine public fluvial, au directeur de la DREAL des Pays de la Loire, à
EDF agence obligation d’achat de Tours.







Article 4 - Voies et délais de recours


La présente décision peut être déférée à la juridiction administrative compétente, auprès du Tribunal
administratif  de Nantes :


- par l’exploitant dans un délai de deux mois qui suit la date de notification du présent arrêté ;


- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de  l'installation présente  pour  les
intérêts mentionnés à l’article L 211-1 du même code, dans un délai d'un an à compter de la publication
ou de l'affichage de ces décisions.


Article 5 - Exécution 


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le directeur départemental des territoires de la
Mayenne  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  la
notification est faite à la société SOCARDEL représentée par monsieur Bernard Billot-Linguanotto.


Pour le préfet et par délégation, 
Le directeur départemental des territoires


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 30 mai 2016
portant  modification  de  l’arrêté  du  25  mai  2016
arrêtant  le  projet  de  périmètre  du  nouvel
établissement public de coopération intercommunale
prévu  au  VIII  A)  du  schéma  départemental  de
coopération intercommunale de la Mayenne – fusion
de la communauté d’agglomération de Laval et de la
communauté de communes du pays de Loiron


Le préfet de la Mayenne,
Officier de la Légion d’honneur,


Vu l’article 35 III de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de
la République,


Vu le projet de schéma départemental de coopération intercommunale présenté à la commission
départementale de la coopération intercommunale de la Mayenne le 13 octobre 2015,


Vu la transmission du projet de schéma, pour avis, aux conseils municipaux des communes et aux
organes  délibérants  des  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  et  des  syndicats
mixtes  concernés  par  les  propositions  de  modification  de  la  situation  existante  en  matière  de
coopération intercommunale,


Vu la  transmission du projet  de  schéma ainsi  que  de  l’ensemble  des  avis  visés  ci-dessus  à  la
commission départementale de la coopération intercommunale de la Mayenne,


Vu  les  propositions  de  modifications  du  projet  de  schéma  adoptées  par  la  commission
départementale de la coopération intercommunale de la Mayenne le 15 mars 2016, conformes aux
I à III de l’article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales,


Vu  l’arrêté  préfectoral  du  25  mars  2016  arrêtant  le  schéma  départemental  de  coopération
intercommunale du département de la Mayenne,


Vu la publication de l’arrêté du 25 mars 2016 au recueil des actes administratifs de la préfecture en
date  du  6  avril  2016  et  dans  l’édition  du  1er avril  2016  de  l’édition  mayennaise  du  journal
Ouest-France,


Vu l’erreur matérielle entachant l’arrêté préfectoral du 25 mai 2016 arrêtant le projet de périmètre
du  nouvel  établissement  public  de  coopération  intercommunale  prévu  au  VIII  A)  du  schéma
départemental  de  coopération  intercommunale  de  la  Mayenne  –  fusion  de  la  communauté
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d’agglomération de Laval et de la communauté de communes du pays de Loiron où la commune de
Saint-Germain-le-Guillaume a été mentionnée au lieu de Saint-Germain-le-Fouilloux,


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne,


ARRETE


Article 1  er    : L’article 1er  de l’arrêté du 25 mai 2016 est modifié comme suit :


« la  liste  des  établissements  publics  de  coopération  intercommunale  appelés  à  fusionner  en
application du schéma départemental de coopération intercommunale de la Mayenne est  arrêtée
comme suit :


• communauté  d’agglomération de  Laval,  composée  des  communes  de  Ahuillé,  Argentré,
Bonchamp-lès-Laval,  Châlons-du-Maine,  Changé,  Entrammes,  Forcé,  La  Chapelle-
Anthenaise,  Laval,  L’Huisserie,  Louverné,  Louvigné,  Montflours,  Montigné-le-Brillant,
Nuillé-sur-Vicoin, Parné-sur-Roc, Saint-Berthevin, Saint-Germain-le-Fouilloux, Saint-Jean-
sur-Mayenne, Soulgé-sur-Ouette ;


• communauté de communes du pays de Loiron, composée des communes de Beaulieu-sur-
Oudon,  Bourgon,  La  Brûlatte,  La  Gravelle,  Launay-Villiers,  Le  Bourgneuf-la-Forêt,  Le
Genest-Saint-Isle,  Loiron-Ruillé,  Montjean,  Olivet,  Port-Brillet,  Saint-Cyr-le-Gravelais,
Saint-Ouën-des-Toits, Saint-Pierre-la-Cour. »


Article  2 : le  présent  arrêté  sera  notifié  à  MM.  les  présidents  des  établissements  publics  de
coopération intercommunale visés à l’article 1er ainsi qu’à Mmes et MM. les maires des communes
incluses dans le projet de périmètre. 


Article 3 : le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Article 4 : Mme la secrétaire générale de la préfecture est chargée de l’exécution du présent arrêté.


Le préfet,


Frédéric VEAUX








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté n° 2016123-0001C du 20 mai 2016


portant renouvellement d’autorisation d'ouverture d'un établissement d'élevage de Sanglier sur la
commune de l'Huisserie à Monsieur REUZE Jean-Luc


Le préfet de la Mayenne,


officier de la Légion d’honneur


Vu le  titre  1er du livre IV du code de l’environnement et  notamment les articles L.  413-2,  L.413-3,  
R. 413-24, R. 413-28 et R. 413-30 à R. 413-34 ;


Vu  l’arrêté  interministériel  du  10  août  2004 modifié  fixant  les  conditions  d’autorisation de  détention
d’animaux de certaines espèces non domestiques dans les établissements d’élevage, de vente, de location,
de transit ou de présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques ;


Vu  l'arrêté  interministériel  du  20  août  2009  fixant  les  caractéristiques  et  les  règles  générales  de
fonctionnement des installations des établissements d’élevage,  de vente ou de transit  appartenant  à la
catégorie A et détenant des sangliers ;


Vu l'arrêté  interministériel  du 20 août 2009 relatif  à  l’identification des  sangliers  détenus  au sein des
établissements d’élevage, de vente ou de transit de catégorie A ou de catégorie B ;


Vu le certificat de capacité n° 53 C 064 du 15 février 2005 accordé par le préfet de la Mayenne à M.
REUZE Jean-Luc ;


Vu la demande de renouvellement d’autorisation d’ouverture d’un établissement d’élevage de gibier de M.
REUZE Jean-Luc, domicilié à « les Loges » - 53970 l'Huisserie - en date du 6 mars 2016 ;


Vu l’avis favorable du président de la fédération départementale des chasseurs en date du 23 mars 2016 ;


Vu l’avis favorable du président de la chambre d’agriculture de la Mayenne en date du 04 avril 2016 ;


Vu la saisine du président du syndicat des producteurs de gibier de Normandie en date du 11 mars 2016 ;


Considérant que l’établissement d’élevage de gibier de M. REUZE Jean-Luc situé sur la commune de
l’Huisserie présente toutes les caractéristiques requises pour détenir des sangliers ;


Considérant que l’établissement ne détient que des animaux de race pure de l’espèce Sus scrofa scrofa ;


Considérant  que  M.  REUZE  Jean-Luc  bénéficie  d’un  certificat  de  capacité  pour  la  conduite
d’établissements d’élevage  de Sanglier de catégorie A ;
Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article 1 : Nature de l’autorisation


Monsieur  REUZE  Jean-Luc  est  autorisé  à  ouvrir,  au  lieu-dit  « les  Loges »  à  53970  l'Huisserie,  un
établissement d'élevage pour la détention d’animaux de l'espèce Sus scrofa scrofa (sanglier) de catégorie A. 


L’établissement porte le numéro d’identification suivant : 53-460.
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Article 2 : Activité et destination


Élevage d’animaux pour l’introduction dans le milieu naturel ou pour la consommation.


Article 3 : Charge de l’établissement


La  charge  de  l'établissement  ne  peut  excéder  750  kg  par  hectare.  Elle  est  calculée  selon  la  formule
suivante :


C=(nb de femelles * 70kg) + (nb de mâles * 80kg) + (nb de femelles * 5 marcassins * 25kg) /S (superficie
de l'élevage).


Ne peuvent être élevés que des animaux de race pure de l'espèce Sus scrofa scrofa.


Les parcelles consacrées à la détention des sangliers demeurent inoccupées pendant 3 mois consécutifs par
an. Cette disposition devient facultative si la charge hectare est inférieure à 375 kg.


Article 4 : Caractéristiques de l’établissement


L’établissement est conforme au dossier joint à la demande d’ouverture et répond aux caractéristiques
suivantes :


– la superficie du parc est de 5 ha ;  un tiers de sa superficie est composé d’un couvert boisé ou
arbustif  ou formé de plantes ligneuses ou persistantes ;


– il comprend 2 parcs de stockage d’une superficie de 2 000 m2 et un parc de contention d’une
superficie de 35 m2 ;


– sa clôture ne permet pas l’évasion ou la pénétration de Sanglier, elle est constituée de :


-  d’un grillage à gibier d'une hauteur hors sol de 1,60 m et enfoui sur 0,40 m ;


- doublée d’un clôture électrique à triple fils de ronce placée à 0,10 m, 0,40 m et 1,70 m du sol ;


- des piquets de 2,60 m espacés de 2,5 m ; 


– l’alimentation en eau y est permanente.


Article 5 : Conduite de l’établissement


M. REUZE Jean-Luc veille au maintien en bon état des installations et notamment de la clôture qui est
maintenue conforme au dossier joint à la demande d'ouverture.


Il conduit l’élevage de manière à prévenir l’apparition de caractères morphologiques différents de ceux du
phénotype sauvage et le développement par les animaux de comportement d’imprégnation.


Il s'assure du bien-être des animaux et de leur accès libre au parc. Il leur fournit une nourriture adaptée de
manière hygiénique et équilibrée.


Il ne peut céder, vendre ou introduire dans le milieu naturel, les animaux malades ou ne présentant pas un
bon aspect général.


Il prend les dispositions nécessaires pour prévenir tout déversement direct ou indirect de boues, d’eau
polluée et de matières dangereuses ou insalubres dans les eaux de surface.


Il s’attache les soins d’un vétérinaire titulaire d’un mandat sanitaire (L. 221-11 du code rural) qui effectue
un contrôle  de l’état  de santé des animaux au moins une fois  par an et  des prophylaxies  éventuelles
obligatoires contre les maladies animales. Le vétérinaire mentionne la date de sa visite et ses observations
au registre mentionné à l’article 8 du présent arrêté.


La chasse à tir du grand gibier, ainsi que les entraînements, concours ou épreuves de chien de chasse sont
prohibés au sein de l’établissement.
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Article 6 : Capacitaire en charge de la conduite de l’établissement


M. REUZE Jean-Luc est en charge de la conduite de l’établissement. En cas de changement, il en informe
préalablement le directeur départemental des territoires par lettre recommandée avec avis de réception. Il
joint à sa déclaration une copie du certificat de capacité du remplaçant.


Article 7 : Identification des animaux


Les animaux sont identifiés à l'aide d'un repère auriculaire de couleur verte et selon les modalités prévues à
l'arrêté interministériel du 20 août 2009 sus-visé.


Article 8 : Registre


Le  responsable  de  l'établissement  tient  à  jour  un  registre  sur  lequel  sont  inscrites  les  informations
suivantes :


– le nom de l'éleveur ;


– l'adresse de l'établissement ;


– le numéro et la date du présent arrêté ;


– l'espèce autorisée à la détention ; 


– les numéros d'identification des animaux ;


– la date d'entrée des animaux et leur provenance ;


– la date de sortie des animaux et leur destination éventuelle.


Le registre est relié, coté et paraphé par le maire de la commune de l’Huisserie. Il peut être consulté à tout
moment par les agents habilités au contrôle de l'élevage.


L’inscription des animaux au registre s’effectue :


- pour les animaux issus du milieu naturel ou d’un autre établissement le jour d’entrée dans


  l’établissement ;


- pour les animaux nés à l’intérieur de l’établissement au moment du sevrage ;


- pour les animaux qui quittent l’établissement le jour du départ ;


Sont conservées pendant une période minimale de 5 ans les annexes du registre suivantes :


- factures ;


- certificats sanitaires ;


- bons des animaux morts délivrés par les collecteurs ;


- les autorisations préfectorales de prélèvement ou de lâcher dans le milieu naturel.


Article 9 : Contrôle


Les  agents  mentionnés  à  l'article  L.  415-1  du  code  de  l'environnement  sont  chargés  du  contrôle  de
l'établissement.


Article 10 : Cession de l’établissement et cessation d’activité


Font l’objet d’une déclaration au préfet par lettre recommandée avec avis de réception :
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par le bénéficiaire de l’autorisation :


– la fin de détention d’animaux, dans le mois qui suit la mort du dernier individu ;


– la cessation d’activité, dans le mois qui suit, en précisant la destination des animaux ;


par le repreneur;


– la cession de l'établissement dans le mois qui suit la reprise selon les modalités mentionnées au 
R. 413-39 du code de l’environnement.


Article 11 : Information des tiers


En vue de l’information des tiers, une copie de l’arrêté d’autorisation est affichée en mairie de l'Huisserie
pour une durée minimum d'un mois. Le maire adresse à la direction départementale des territoires un
procès-verbal attestant de l'accomplissement de cette formalité.


Article 12 : Recours


Le présent arrêté peut être contesté auprès du tribunal administratif  de Nantes dans les deux mois suivant
sa notification.


Article 13 : Exécution


La  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  chef  du  service
départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage, le commandant du groupement
départemental de gendarmerie, le maire de l’Huisserie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui est inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.


   Pour le préfet, et par délégation


Le chef  de service eau et biodiversité
signé


Christine Cadillon
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté n° 2016146-0001C du 26 mai 2016


portant autorisation à l’entreprise Baglione de déroger à la protection d’espèces protégées à des fins 
de préservation d'espèces menacées de destruction par l’inondation naturelle du site occasionnée par l’arrêt


de l’exploitation de la carrière des Bas-Bois  (commune du Ribay)


Le préfet de la Mayenne,


officier de la Légion d’honneur


Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 120-1, L. 411-2 et R. 411-6 ;


Vu l’arrêté du 20 janvier 1982 fixant la liste des espèces végétales protégées sur l'ensemble du territoire ;


Vu l’arrêté du 25 janvier 1993 relatif  à la liste des espèces végétales protégées en région Pays de la Loire
complétant la liste nationale ;


Vu l'arrêté du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction des dérogations
définies au 4° alinéa de l’article L. 411-2 du code de l’environnement portant sur les espèces de faune et de
flore sauvages protégées ;


Vu la demande de M. Frédéric Baglione pour la société Baglione domicilié – 20 boulevard de Laval –  
35 505 VITRE,  d’autorisation de déroger à la protection d’espèces végétales protégées en date du 15
février 2016 ;


Vu la consultation du public réalisée du 2 avril au 17 avril 2016 sur le site de la préfecture de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable sous condition du conseil national de la protection de la nature en date du 18 mai 2016 ;


Considérant que des espèces des spécimens d’espèces végétales protégées de Lycopode inondé, Rossolis
intermédiaire et Jonc raide présents sur le site de la carrière des Bas-Bois sur la commune du Ribay sont
menacées de destruction par l’inondation naturelle du site occasionnée par l’arrêt de l’exploitation ;


Considérant qu’il n’y a pas de solution alternative satisfaisante pour la sauvegarde des espèces végétales
menacées sur le site de la carrière Baglione que de procéder à leur transfert vers un site d’accueil favorable
à leur conservation ;


Considérant que le projet de la société Baglione constitue bien un motif  de préservation prévu à l’alinéa 4
de l’article L. 411-2 du code de l’environnement ;


Considérant  que la  mise œuvre du projet  sera supervisée  par  le  Conservatoire  Botanique National  et
l’association de protection de la nature Mayenne-Nature-Environnement ;


Considérant que le projet de la société Baglione est favorable au maintien en bon état des populations
Lycopode inondé, Rossolis intermédiaire et Jonc raide des Pays de la Loire ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A R R E T E
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Article 1. - Bénéficiaire


La société Baglione domiciliée – 20 Boulevard de Laval – 35505 VITRE– est la bénéficiaire de la présente
autorisation.


Article 2. - Nature de la dérogation


Pour  la  sauvegarde  d’espèces  végétales  protégées,  la  société  Baglione  est  autorisée  à  procéder  à
l’enlèvement  et  à  la  transplantation  de  spécimens  de  Lycopode  inondé  (Lycopodiella  inundata),  Droséra
intermédiaire (Drosera intermedia) et Jonc raide (Juncus squarrosus) présents sur son site d’exploitation de la
carrière située au Bas-Bois sur la commune du Ribay.


Article 3. - Durée de réalisation des activités bénéficiant de la dérogation et durée de réalisation
des mesures de compensations


La présente dérogation autorise l'enlèvement et la transplantation des spécimens d'espèces visées à l'article
2 pour le 30 juin 2016.


Des  opérations  d'adaptations  ou correctrices  des  mesures  de  compensations,  afin  d'en  améliorer  leur
efficacité, pourront être effectuées si besoin sur une période de deux ans à compter de l’entrée en vigueur
de la présente autorisation.


Article 4. - Références


Au  présent  arrêté,  les  termes  « dossier »  et  « annexe(s)  au  dossier »  font  référence  au  document
d’accompagnement joint à la demande de dérogation dans sa version de mars 2016.


Article 5. - Mesures de sauvetage des espèces


5-1 Préparation de zones favorables à la transplantation des spécimens


Les  espèces transplantées sont déposées avec leur substrat sur deux sites :


- l'un sur des parcelles appartenant à la société BAGLIONE au nord de la carrière des Bas Bois (cf. Figure
12 du dossier - Annexe 1 de l’arrêté ). 


-  l'autre  sur  lande  tourbeuse  appartenant  au  Conseil  Départemental  de  la  Mayenne  est  suivie  par
l’association MNE localisée sur la commune de Villepail (parcelle 363, section D) à environ 15 km à l’Est
de la carrière du Bas Bois (cf. Figure 13 du dossier - Annexe 1).


a- Site de la carrière des Bas Bois (Le Ribay)


Ces terrains accueillant une plateforme de stockage des matériaux produits sur le site (sol minéral absence
de végétaux) sont, en concertation avec l’association MNE, préalablement aménagés et modelés pour créer
une légère dépression permettant une stagnation de l’eau favorable à ces espèces pionnières. Les terrains
aménagés sont d’une surface équivalente à ceux détruits par la fermeture du site, c’est-à-dire une surface
d’environ 5 200 m².


Le fossé existant collectant une partie des eaux pluviales du site est dévié afin d’apporter les conditions
favorables  (ennoiement  temporaire,  en  eau  l’hiver  et  à  sec  l’été)  à  l’implantation  de  ces  espèces.  Les
aménagements prévus sont réalisés de telle  manière à recueillir  et conserver au maximum les eaux de
ruissellement et de précipitation.
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b- Site des loges  (Villepail)


Deux  zones  de  64  et  40  m²  (cf.  Annexe  IV  du  dossier),  disposant  des  mêmes  conditions  abiotiques,
notamment  géologiques  que  celles  présentes  sur  le  site  du  Ribay,  sont  décapées  préalablement  aux
opérations de transfert.


5-2 Décapage et transplantation


La société Baglione procède au décapage de la couche superficielle du site, où ont été recensées les espèces
végétales protégées, sur une dizaine de centimètres de profondeur et sur une surface d’environ 5 200 m2.
Ces  opérations  s’effectuent  selon  les  modalités  mentionnées  au  §  Partie  4-  II.2  et  au  protocole  de
transplantation  décrit  à  l’annexe  2  de  l’arrêté qui  pourra  être  adapté,  si  nécessaire,  en  accord  avec
l'association Mayenne Nature Environnement et le Conservatoire botanique national de Brest mandatés
pour superviser ces opérations.


Les opérations de décapage seront réalisées à la fin du mois de juin 2016 avant la fermeture du site. Ces
opérations concerneront aussi la Laîche tardive, espèce quasi-menacée recensée dans la même zone que les
trois espèces protégées.


Sur le  site  des Loges (Villepail),  afin de ne pas dégrader  la  lande tourbeuse,  les  transplantations sont
effectuées  en  motte  dans  des  caisses  transportées  manuellement  sans  avoir  recours  à  des  engins
mécaniques.


Article 6.- Espèces envahissantes


Lors de la phase travaux sont mises en place toutes les mesures préventives (nettoyage des engins avant
leur pénétration dans les zones de chantiers) et curatives (éliminations manuelles ou mécaniques précoces)
nécessaires pour que les travaux ne conduisent pas à l’introduction ou l’extension d’espèces exotiques
envahissantes (EEE).


Pour la prévention du développement des EEE, il ne peut être utilisé de terre végétale abritant des EEE.


Tout développement des EEE, sur des terres végétales déplacées en phase chantier, est éradiqué selon un
protocole proposé par le maître d’œuvre et validé par les services de l’État.


Article 7. -  Gestion et protection du site


Les parcelles au nord de la carrière des Bas Bois appartenant à la société Baglione sont entretenues pour
maintenir une végétation rase (arrachage des jeunes plants de ligneux et des adventices éventuelles...)  pour prévenir la
fermeture du milieu sur et aux abords des stations de transplantation.


Une clôture sera mise en place pour sécuriser l’accès aux parcelles.


Article 8. - Encadrement des opérations


Les opérations sont supervisées par l’association MNE et par le CBN.


Article 9. - Mesures de suivi


Le suivi écologique et un bilan évaluation des mesures conservatoires mentionnées au § II.4 du dossier est
réalisé annuellement à la charge de la société Baglione sur une durée minimum de deux ans.


Afin de permettre la prolongation de ces opérations de suivi et d’évaluation dans le cadre d’un partenariat,
l’accès aux sites des personnes en charge des opérations est garanti pour une période minimum de 10 ans.


Le résultat de ces suivis et bilans-évaluations sont transmis par courrier au format papier et par courrier
électronique au format numérique :
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1° Par la société Baglione annuellement sur les deux premières années, au directeur départemental des
territoires et au directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement Pays de la Loire, à
l’antenne de Nantes du CBN de Brest, à l’expert du délégué flore du CNPN;


2° Par les personnes en charge de la réalisation des opérations réalisées dans le cadre d’un partenariat, dans
les 3 mois suivants chacune des opérations au directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et
du logement Pays de la Loire à l’antenne de Nantes du CBN de Brest, à l’expert du délégué flore du
CNPN et à l’association MNE ;


En sus des éléments visés ci-dessus, sera transmis à la DREAL Pays-de-la-Loire (DREAL/SRNP/DB) à
l'occasion des  suivis,  une base rapportant  les données espèces floristiques collectées dans le cadre de
l'étude suivant les modalités mentionnées à l’annexe 3 du présent arrêté.


Article 10. - Contrôle


La mise en œuvre des dispositions mentionnées aux articles 5 et 6 du présent arrêté peuvent faire l'objet de
contrôles par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l'article L. 415-3 du code de
l'environnement.


Article 11. - Recours


La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif  dans les deux mois
suivant sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Article 12. - Exécution


La  secrétaire  générale  de  la  préfecture,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le  chef  du  service
départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage, le chef  du service départemental de
l’eau et  des milieux aquatiques et  le  commandant du groupement départemental  de gendarmerie sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet, et par délégation
Le directeur départemental des territoires


  signé
                             Alain Priol
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